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lfOIIII, Vlndevopl, blz. 42. 
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PRESIDENCE DE M. HUYSMANS, PRESIDENT. 

VOORZITTERSCHAP VAN DEN HEER HUYSMANS, VOORZITTER. 

MJ\1. Maes et Van Walleghem, secrétaires, prennent place au bureau. 
De heeren .Maes en Van Walleghem, secretarissen, nemen plaats aan het bureau. 
Le procès-verba! de la dernière séance est déposé sur le bureau. 
De notulen van de jongste vergadering worden ter tafel gelegd. 

La séance est ouverte à 14 heures. 
De vergadering wordt geopend te 14 uur. 

EXCUSÉS. 

M. D'Haese, indisposé; MM. Declercq, o-, Pauw et Vael, empê­ 
chés; MM. Carton de Wiart et Maenhaut, retenus à l'étranger, 
s,rient la Chambre d'excuser leur absence à la séance de ce jour. 
- Pris pour information. 

VERONTSCHULDIGINGEN, 

Voor heden· : de neer D'Haese, ongesteld; de heeren Declercq, 
De Pau,w en Vael, belet; de heeren Carton d~ Wiart en Maen-haut, 
buitenalands. 

.- Voor kennisneming. 
PROPOSITION DE LOI MODIFIANT LA LÉGISLATION RELATIVE AUX 

ALLOCATIONS FAMILIALES EN FAVEUR OU PERSONNEL DES INSTI• 
TUTIONS D'ENSEIGNEMENT AGRÉÉES ÈT SUBSIDIÉES. 

Prise en considération. 
l WETSVOORSTEL TOT WIJZIGING VAN DE WETGEVING OP DE KINDER­ 

TOESLAGEN TEN GUNSTE VAN HET PERSONEEL DER AANGENOMEN 
EN GESUBSIDIEERDE ONDERWIJSINRICHTINGCN, 

lnoverwegingneming, 
M. le président. - Nous passons à fa prise en considération d·~ 

la proposition de loi de M. Heyman .modifiant fa législation relative 
aux allocations familiales en ·faveur du personnel -des institutions 
td'enseigne~nt a-gréées et subsidiées. 

La discussion est ouverte. Personne ne demandant ia parole, elle 
•t close, et je mets la prise en considération aux voix. 
- .La priGe en considération est mise aux voix et adoptée. 
De inoverweg-in-gneming wordt tèr stemming gelegd en aan- · 

11enpmen. 
La proposition .sera renvoyée à la commiseion du travail et de 

la prévoyance sociale. 
Het voorstel zal verzonden worden naar de eommesie van aroeid 

_;en sociale voorzorg. 

PROPOSITION DE LOI RELATIVE A LA CRÉATION 
D'UN OFFICE DES DÉBOUCHÉS AGRICOLES ET HORTICOLES. 

Prise en c~nsidération. 

WETSVOORSTEL BETREFFENDE DE OPRICHTING VAN EEN NATIO­ 
NALEN DIENST VOOR AFZET VAN LAND- EN TUINBOUW• 
PRODUCTEN. 

lnoverweglngneming, 

M. le président. - Nous passons à la prise e11 considération de 
la prcpositlon de loi de .M. Joris. 

La diecussion est ouverte. Personne ne demandant la parole, elle 
est close, et _je mets la prise en considération aux voix. 
- La prise en considération est mise aux voix et adoptée. 
De inoverwegin.gneming wordt ter stemminc gelegd en aan­ 

genomen. , 
La proposition sera renvoyée à la commÏ66ion dœ classes moyen- 

nes et des affaires économiques. · 
Het voorstel zal verzonden worden naar de commissie· van mid­ 

denstand en economische zaken. 

PROJET OE LOI MODIFIANT ET .ÉTENDANT LES LOIS D'AMNISTIE DU 
28 AOUT 1919, DU 31 OCTOBRE 1919 ET DU 28 JUIN !921. 
(PROJET AMENDÉ PAR LE SÉNAT.) 

Discussion . 

WETSONTWERP ·HOUDF.NDE WIJZIGING EN RUIMERE TOEPASSINU VAN 
DE -AMNESTIEWETŒN VAN 28 :AUGUSnJS 19-19, 31 OCTOBER !919 

. EN 28 JUNI 1921. (-ONTWERP DOOR DEN SENAAT OVERGF.MAAKT,). 

Behandeling. 
J'ROPOSITION DE LOI MODIFIANT L'ARTICLE 49quinquies AINSI QUE 

L'ARTICLE 52 DE LA LOI DU 4 AOUT 1?30 PORTANT,_G~NÉRALISATION: M. le président._ Mesdames, messieurs, nous devrions aborder. 
, DES ALLOCATIONS FAMILIALES, AIODIFIEE ET COMPLETEE PAR A~~TÉ I'examen du projet de loi prorogeant, pour 1a durée d'un an, la lot, 

• ROYAL DU 30 MARS 1936. <lu 11 avrî,1 193!,, complétant ·les lois 6Ur l'expropriation po·ur ause 
Prise en considération. d'u.füité publique et applicable aux trav.aux exécutés pour occuper. 

. . les ouvriers chômeurs. Toutefois, l'honorable ministre dm travaux 
:,WETSVOORSTEL TOT WIJZIGING VAN ARTIKEL 49quinquies EN publics et de ta résorption du -chômage n'étant pas présent, noua 

ARTIKEL 52 DER WET VAN 4 .AUGUSTUS 1930, HOUDENDE VERALGE- entamons d'abord i'examen du .projet de· kii modifiant et étendant 
\ :MEENING DER KINDERTOESLAGEN, AANGEVULD EN GEWIJZIGD BIJ 'Îe6 lois d'amnistie du 28 -août 1919, du 31 octobre 1919 et du 
'. KONINKLIJK BESLUIT VAN 30 MAART 1936. 28 juin 1921. 

lnoverweglngneming, La discussion générale est ouverte. 
. ' M. .le président. - Nous passons à Ia prise en considération de Le premier orateur inscrit est fi1onorable M. M-undeleer. Je lul 
!la proposition de loi de M. Heyrnan modif.iant I'article 49qui11quies donne la parole. 
,ainsi que l'article 52 de la Ici du 4 août 1930 portant .géné~alisation . . . . . 
ide11 allocations familiales, modifiée et complétée par arrêté royal du M • .Mundeleer. - Le principe du ·PtOJet qui nous est eoanus a é!é- 
30 mars 1936. · admis et voté par la Chambre et -\e Sénat, Vous col!lprendr':% que Je, 

La discusslon est ouverte. Personne ne demandant la parole, elle n.~ veuille ,pas_ recomrnen_cer Ja d1s;us~10n de ia Jo1 ~lle-meme. Lea: 
1116t close, et je mets la prise en considération aux voix. sreges sont faits et la Iol s:ra votee a nouve~u pa~ a Cham_bre. 

, . . . . . Je voudrais cependant faire deux observations, lune relative au• 
- La pr16e en ccnsldération est mise aux voix et adoptee. rapport qui vous est présenté et l'autre concernant f.amendement pro-l 
De inoverwegingneming' wordt ter stemming ,gelegd en aan- posé par Ia commission. 

cenomen. Le rapport a été voté à I'uuanimitê, car il reflMait d'une .••~011;, 
La proposition sera renvoyée à la commission du travail et de parfaite 1es idées qui ont été échangées ,au sein de la commissron; 

ta ,prévoyance sociale. · Mais je lis dans ce rapport deux passages au sujet ~esq~els,. sans, 
Het voorstel zal verzonden worden •naar .de commissie van arbeid v~uloir !"s~uter et sans en_trer dans des controverses1:!911b~Lil_mJI 

~n sociale ,voonori. . semble indlspensabte de faire des réserves, 
_..._:--. •.•.. ...i,r·.· •. _ • 
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Il y est dit notamment : c Si l'on enlevait aux futurs amnistiés tous 
les avantages matériels, livrets de dotation et rentes de chevrons de 
front, l'amnistie accordée n'aurait plus de signification et serait de 
nature il créer plus de mécontentement qu'auparavant. :. 

Il est dit plus loin : c li est profondément regrettable que vingt 
ans après la guerre il soit encore question d'amnistie militaire, alors 
qu'on a amnistié de nombreux délits politiques même il caractère 
gr:ive. > 

Vous comprendrez tout ce qui pourrait être dit au sujet de ces 
appréciations. 
Je m'en voudrais de retarder la décision qui doit intervenir, mais 

il faut que des réserves soient faites au sujet de pareilles appré­ 
ciations. 

J'en arrive à l'amendement proposé. Comme vous le savez, le 
Sénat a rejeté l'article 3 de la loi qui lui était présentée, article 3 
qui accordait aux futurs amnistiés la dotation et des chevrons de 
froni. La commission de la Chambre a estimé, dans sa majorité, 
'qu'il y avait lieu de rétablir pour ces amnistiés la rente de chevrons 
de front et le droit à une dotation. 

· Je ne puis me railier à cette solution pour deux motifs. Au point 
de vue moral, j'estime que rien ne justifie. ce traitement particulier 
de faveur que l'on voudrait accorder aux anciens ccmbattants qui 
seront l'objet de l'amnistie qui vous est proposée. 
On peut concevoir qu'on oublie, qu'on pardonne; mais il est une - 

chose que je ne puis concevoir : c'est de faire profiter de lois de 
faveurs des gens, qui, pendant 'Ia .guerre, ne 6e sont pas bien con- 
duits. · 

La loi sur les chevrons de front, la loi sur la dotation, sont deux 
lois. de· reconnaissance nationale· pour bons servie-es prestés au front 
par des militaires sous les armes. 

La loi d'amnistie ne changera pas la qualité des services qui ont 
été prestés, Ces services ne méritent pas de la reconnaissance. 
Plaçons-nous maintenant sur le terrain financier. Ators que de 

toutes parts un vrai état de crise existe, que dans les professions 
libérales, dans l'industrie, dans le commerce, on se trouve dans des 
sltuations particulièrement difficiles, alors que l'Etat a même songé 
- et I'escëre qu'il y a renoncé - à toucher aux rentes d'lnvalidité, 
à les réviser; à les réduire ou ·à les frapper d'une taxe, alors que 
nous d-ernandons en vain au gouvernement de supprimer la retenue 
de IO p.:c, dont est frappée la rente de chevrons de front, alors que 
·Je gouvernement nou. refuse cette mesure en nous disant que les 
moyens financiers ne lui permettent pas de donner suite à cette 
demande, pourtant bien légitime, je ne puis vraiment pas admettre 
que ·l'on 'songe à donner de l'argent à des soldats amnistiés, 

M. Eekelers. - Combien? 

r.t. Mundeleer; - J(! vous réponds immédiatement. Il y a actuelle­ 
ment 6,752 anciens combattants qui- par des lois d'amnistie anté­ 
rieures ont déjà été amnistiés. Sur- ces 6,752 amnistiés, 4,415 ont pu 
toucher leur dotation et leur rente de chevrons, parce qu'on a estimé 
que les. délits pour lesquels on les avait amnistiés ne devaient 
pas -entrainer de conséquence au point de vue financier. Il reste 
donc, de ces 6,752 anciens combattants amnistlés, environ 2,000 pour 
lesquels on a estimé ne pas pouvoir faire ce cadeau de reconnais­ 
sance nationale que constlnrent la rente de chevro.is et la doraden. 
Il y a donc 2,000 amnistiés qui, si re projet de loi actuel était voté, 
toucaeralent la rente de chevrons et la dotation. li y a de plus 
3,000 autres anciens combattants qui ne sont pas amnlstiés et qui 
feront l'objet de l'amnistie actuelle. La -mesure préconisée intéressera 
environ 5,000 anciens combattants, ce qui représente au point de 
'Vue financier un décaissement de IJ. millions. pour Ia dotation, plus la 
rente pour les chevrons de front. Pour. cette année, cette rente 
représente environ 3 miüions. L'Etat aurait dont à décaisser 11 mil­ 
lions plus ·ces 3 millions. J'aj_oute que le montant de la rente de 
chevrons s'éleva bientôt à plus de 5 millions par an. 

M. J;ekelerL - Sur un total d'un milliard! 

M. Mundeleer. - Vous avouerez que ce n'est pas au moment où 
les rentes d'Invalidité elles-mêmes sont menacées et où l'Etat est 
aux prises avec des difficultés financières que l'on peut donner de 
l'argent à ceux qui n'ont pas fait leur devoir comme ils auraient dû 
Je faire. 
S'il y a de l'argent à donner, et l'on devrait en trouver, il .faudrait 

que l'on songeât il doter sérieusement l'organisme à la tete duquel le 
gouvernement a mis le général Six, qui doit venir en aide aux misères 
nombreuses dont souiïrent les anciens combattants qui ne bénéficient 
plis de rente parce que pas invalides. La situation de ces anciens 
combattants est malheureuse. La reconnaissance nationale doit exister 
pour ceux-là comme ponr les autres. 
Tant au point de vue moral que financier, cet amendement est indé­ 

fendable; j'estime donc que nous devons le repousser. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer verslaggever. 

De heer Van Acker, verslaggever (op het spreekgestoelte). - lie: 
was zinnens niet tusschen te komen omdat ik dacht dat het 0•1t­ 
werp zooals het geamendeerd werd door de commissie, lijk een 
brief in de bus zou paesceren, 

Ongelukkiglijk, de achtbare heer Mundeleer heeft nog de gelegen­ 
·heid van deze bcepreklng te baat genomen om het standpunt uit­ 
een te zetten dat hij reeds vroeger in de Kamer heeft verdedigd. 
· Hij heeft begonnen met voorbehoud te maken omtrent twee pun­ 
ten : dat het verslag vermeldt dat uitdooving der straf, zonder toe­ 
kenning der oudstrli dersvergoedingen geen amnestie is en het te 
betreuren valt dat, twintig jaren na den oorlog, 110g over amnestie 
moet gesproken worden. 

Ik antwoord aan het achtbaar lid dat de meening in mijn yer­ 
slag geuit niet mijn ,persoonlijke meening is, maar wel die van de 
meerderheid van de leden der commissie. 

De heer Van Buggenhout, - Van de grootste meerderheid. 

De heer Mundeleer. - Ik heb ·het ook gezegd. 

De heilr Van Acker. - Tot hiertoe heb ile dus niet in mijn eigen 
naam gesproken. 

De heer Fleuliien. 
de commissie? 

Hoeveel leden waren er tegenwoordig i11 

be heer Vlill Acker. - De afwezigen waren er niet. (Gelach.). 
Ik wi-1 eerst en vooral doen opmerken dat alle erge gevaKen zon­ 

der uitzondering uitgesloten bliiven van amnestie. Er is geen geval 
van verklikking, verraad, bespieding of overloopen naar den vljand, 
waarvoor amnestie wordt verleend. Dat dient onderlijnd. Er blij­ 
ven dus de andere gevallen, voor dewelke, mijnheer Mundeleer, ile: 
u kan zeggen dat er belanghebbenden zijn die twintig jaar. op 
.amnestle wachten en tot onze verdienstelijkste soldaten behooren, 
'(Zeer welf op verschillende banken.) Als u dan zoo redeneert, meen 
ik te mogen zeggen dat ,gij, ofwel niet op de hoogte zij.t van den toe­ 
stand ofwel systernatisch de zaak bekampt. 

De beer Eekelers. - Aile twee! 

De beer Van Acker •. - De toestand is de vclgende. Er zijn veel 
,. jongens die twee, drie en vier jaar voorbeeldig:en dienst hebben 
gedaan in de eerste lijn, in de loopgrachten, en op·het laatste oogeab.ik, 
velen· zelfs toen het Ieger zegevierend hetéand binnentrok, een oogen­ 

•b:ik' van ontmoediging; van 'Vertwijfeling hebben gekend en eenige 
dagen afwezig zijn gebleven van.hun korps: Wel, die jongens wer­ 
den tot nu toe uit-gesloten. van amaestle, 1-k stel u de vraag of het 
niet redeiijk is dat er, zonder de· minste discussie, aan die jo:igens 
amnestie. worde verleend en dat zij in staat worden gesteld ook 
het stoffelifk voordeel te genieten waarop zij. recht hebben. 
Overlgeas, ik meen· niet dat er 1-ang moet over gepraat worden. 

Wat wij vragen is een bevestiging van de stemming door de· Kamer 
vóór enkele maanden -uit,gebracht. Wij gaan niet verder dan- de 
vroegere stemming : het .geldt slechts een bevestlglng; zonder meer. 

Ik eindig met het volgende te zeggen, Mocht het inzicht bestaan 
amnestie te verleenen zonder de geamnistieerden In staat te stellen 
ook te .genieten van de stoffelijke voordeelcn, dan heb ik liever 
·geen amnestie en ik meen dat in zulk .geval de voorstanders. van 
amnestie niet beter zouden kunnen doen dan tegen het ontwer,p te 
stemmen. (Zeer wel! op verschillende banken.) 

M. le- président. - La parole est à M. te ministre de la défense. 
nationale. 

M. le Ile11teœ11t générnl Denis, ministre de la défense nationale 
(à la tribune). - Mesdames, messieurs, je voudrais que cette ques­ 
tion d'amnistie fût jugée et discutée avec calme, dans le domaine 
de la raison et de la réalité. Si .vous Ie voulez bien, nous allons 
,r.rc·cé.der ensemble à cet examen. 

Ce n'est pas la première fois que des dispositions d'amnistie sont 
prises. Déjà en 1919 et en 1921, des lois ont été votées. Elles accor­ 
daient le bénéfice de l'amnistie, avec des avantages matériels, aux 
délinquants mäitaires qui avaient commis des actes qu'on pouvait 
pardonner parce qu'ils ne présentaient pas un caractère de gravité 
excessive. 

Dans la suite, quand la question d'une amnistie nouvelle s'est 
posée, on a estimé qu'il convenait, au moins à autant de titres que 
pour les délinquants civils, de prévoir des mesures de clémence pour 
des rnilitalres ayant été l'objet de condamnations pendant la guerre. 
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C'est dans ces conditions que Ic projet a été présenté au parlement. 
Le texte a été soumis à la Chambre au cours de l'année 1937 et il a 
été renvoyé au Sénat. La discussion s'est déroulée à une .èpoque où 
les circonstances dans lesquelles se trouvait le pays avaient déjà 
fortement évolué vers un standinr financier et budgétaire moins bon. 
La question a été sérieusement débattue au Sénat. Le projet de loi, 
voté par la Haute Assemblée, constitue une sorte de compromis entre 
les principes de l'amnistie et les possibilités d'application qui ont 
été reconnues à cette époque. 

Quand on veut résoudre une question sans tenir compte des réalités, 
on s'expose à aboutir à une solution qui, d'une part, n'est pas appli­ 
cable et qui, d'autre part, heurte des situations acquises et des 
aentiments. Je crois qu'il en est bien ainsi en l'occurrence. 
Si l'on examine les charges qui résulteraient de l'adoption du texte 

.ile votre commission, on constate, comme l'a fait remarquer M. Mun­ 
deleer, que les mesures s'appliqueraient à des personnes n'ayant pas 
l)rofité des avantages conférés par les lois de 1919 et 1921. 

Il faut donc prévoir, rien que pour la dotation, une dépense de 
10 .à 11 millions. En ce qui concerne la rente de chevrons de front, 
la dépense annuelle s'élèverait à 3 ½ millions en 1937 pour atteindre 
5 millions en 19•2. Tel qu'il est présenté, le projet qui prévoit la prise 
En cours des rentes au I" [anvier 1937 provoquerait, pour 1938, 
une dépense de 17 ½ millions. Or, vous savez combien cette année 
est critique au point de vue des finances de l'Etat. 

Si nous étions dans une état d'euphorie financière, c'est des deux 
mains que je me ral-lierais à ce projet. Les amnistiés qui bénéficie­ 
ront des • lois nouvelles ne sont pourtant pas les militaires qui ont 
c:ommis des actes peu graves. Dans le texte, il est dit que parmi 
ceux qui doivent profiter des nouvelles dispositions figurent des 
hommes qui ont commis des actes graves, des violences vis-à-vis des 
civils chez qu! ils étaient hébergés, bref toute espèce d'infractions 
de ce genre. En sorte que, si je comprends qu'on puisse avoir 
ivis-à-vis d'eux un geste d'oubli ou de pardon, je ne puis admettre 
qu'on leur accorde, malgré la situation dans laquelle se trouve le 
pays, une faveur qui constitue une récompense nationale, au même 
füre qu'à ceux qui ne se sont pas laissé entraîner par les circon­ 
etances dans le désespolr et qui ont continué à faire leur devoir 
eomolëtement et intégralement pendant toute la guerre. 

N'oublions pas que la rente de chevrons de front et la dotation 
constituent des témoignages de fa reconnaissance nationale et qu'on 
11e peut pas songer à diminuer Ja· situation de ceux à qui ce 
témoignage a-étë donné parce qu'ils ont fait tout' leur' devoir, au 
profit des autres qui ne l'ont pas fait au même titre. Et c'est bien 
ie cas qui va se présenter. Vous connaissez tous la situation finan­ 
cière dans laquelle se trouve le pays; vous connaissez aussi les 
efforts que le gouvernement doit faire dans ce domaine et, confir­ 
mant ce que vient de di-re I'honorable M. Mundeleer, nous ne pouvons 
pa~ consentir à diminuer au profit des amnistiés la récompense qui 
a été octroyée aux meilleurs de nos combattants, De sorte, messieurs, 
que le moment serait mal choisi, même si en principe la chose 
s'avëralt sinon désirable, tout au moins possible, d'octroyer, peut­ 
ëtre au péril de situations acquises, 17 rniâlions à d'anciens mili­ 
tai·res qui, malgré -1~ désir que nous avons d'oublier fours fautes, 
les ont malgré tout commises. En conséquence, mon devoir formel 
est de demander à la Chambre d'en revenir au texte du Sénat et de 
'1e pas se ·ramer aux vues exposées dans ie rapport de ,la commission. 
JTrès bien! sur certains bancs catholiques.ï 

. I' De he« voorzitter. - Het woord is aan den heer Borginon. 

De heer Borginon (op het spreekgestoelte). - -Mevrouwen, mijne 
lieeren, dit wetsontwerp komt ons van den Senaat terug meer dan 
ëèn jaar nadat het door de Kamer was gestemd geworden en in 
lnanzien.Jij-k verminkten vorm, De sprekers die mij zijn voorafgegaan, 
llebben een werkelijk voorbeeld van bondigheid gesteld en -ik zal 
,dan ook van mijn kant zorgen niet al te lang' te spreken . 
' Ik acht ,het nochtans noodig de, hoofdargumenten die voor de 
amnestie pleiten nogmaals onder de aandacht van de Kamer te bren­ 
gen. De militaire anmestie die wij nu behandelen is, in zekeren zin, 
slechts een onderdeel van het algemeen amnestieprobleem, zooals 
Ilet hier in dezen tijd is gesteld en waarvan de Kamer het driedubbel 
aspect nog zeer goed kent : de politieke amnestie, de militaire en de 
administratieve amnestie. Ter-loops gezegd, mijnheer de eerste-minis­ 
ter, ben ik zoo vrij er aan te herinneren <lat wij straks vanwege de 
bestuur geen bladen papier groot genoeg zullen kunnen krijgen 
~m er de datums op te schr.ijven van de verschil-lende beloften door 
cle opeenvolgende regeeringen gedaan in zake bestuurttjke amnestie, 
zonder dat daaraan trouwens het minste gevolg werd gegeven. Wij 
verwonderen ons daarover of eregeren ons daaraan niet : het geldt 
maar Vlamingen! (Zeer wel! op üc banken der Vlaamse/ze natio­ 
'11,a/isten.) 

Het i6 om technische redenen, dat de regeering ver-kozen heeft 
de militaire amnestie afzonderlijk te doen behandelen en hiervoor 
l>eltau inderdaa<i .ernstige •&"ronden. Het meerendeel der misdrijven, 

die krachtens deze wet zullen geamnestieerd worden, vertoonen 
inderdaad geen politiek karakter. Aan den anderen kant heeft de 
gevolgde methode ook nadeelen, en de uitslag tot denwelken wij 
gekomen zijn moet de Kamer hiervan overtuigen. Terwijl al de 
officieele sprekers, zoowel van eersten als van zesden rang, vol 
ontroering gesproken hebben over de dankbaarheid van het vader­ 
land ten opzichte van de oudstrijders, zijn wij tot den uitslai 
gekomen, dat de politieke misdrijven geamnistieerd worden wanneer 
zij bedreven zijn geworden door niet-oudstrijders, maar dat, 
integendeel, wanneer diezelfde misdrijven, gestraft krachtens het­ 
zelfde artikel 115 van het Strafwetboek, bedreven ziin geworden 
door militairen, het dankbaar vaderland aan die militairen zegt : 
Gij zult .geen amnestie genieten voor een feit, dat wel zou geam­ 
nestieerd zou geworden zijn, wanneer het door een gewoon burger 
was bedreven. 

Mijne heeren, laat 0116 de zaken zeer aanschouwelijk voorstellen. 
Behalve op het kapittel der politieke rechten, is aan D• Borms 
amnestie verleend, maar de oudstrijders, die in dezelfde beweging, 
uitgaande van dezelfde politieke Ideologie, daden hebben gesteld 
waarop . dezelfde artikelen van het Strafwetboek zijn toegepast 
geworden, hebben geen amnestie bekomen. Ik zal hier te dezer 
gelegenheid de argumenten niet herhalen, die op het algemeen plan 
voor amnestie pleiten, maar er is er een, mijne heeren, dat wij niet 
onvermeld kunnen laten, op gevaar af, dat men ons eens te meer 
zal verwijten, dat wij handelen in een stemming van verbittering en 
dat wij ei,genlijk toch niet toegankelijk zijn voor de redelijke taal 
der officieele menschen. Het. i6 namelijk dat, voor wat de politieke 
misdrijven betreft, gestraft geworden is, en in de wei-gering van 
amnestie volhard wordt door een gezag, dat geen moreelen titel 
had om op te treden tegen diegenen die het misdrijf bedreven 
hebben. (Zeer wel! op de banken der Vlaamsche nationalisten.) 
Op dit stuk, mijne heeren, zullen wij toch de prescriptie niet laten 

intreden. 
En nu, kom ik tot den tekst die ons is voorgelegd. De achtbare 

verslaggever heeft in zij-n uiteenzetting eenerzijds aangekoudigd dat 
de tekst die door de commissie werd aangenomen amnistie weigert 
voor een reeks daden die men, als ge wilt, als de allerzwaarste kan 
bestempelen. Onze houding te dien aanzien is klaar en werd nooit 
veranderd. Voor ons is ook deze wet voor meer dan negen tienden 
waardeloos wanneer de tekst van artikel 2 zooals die· èn door de 
commissie van de Kamer èn door den Senaat is aangenomen, 
behouden wordt, Wiî zullen op dat artikel 2 de hoofdelijke stemming 
vragen, en wanneer deze tekst wordt .gehandhaaft, dan zullen wij 
stemmen tegen het geheel van het ontwerp. Wij zullen inderdaad 
nooit aanvaarden dat men na meer dan twinti-g jaar volharde in 
de hardvochtigheid waarmede de soldaten zijn getroffen, die onder 
den d.ru,k van de mistoestanden die achter den Ijzer bestonden 
overgekomen •zijn nar het bezette gebied, of die onder den invloed . 
van de oorlogseHende, van physische en moreele uitputting, niet in 
staat waren om langer de hardheid van dat leven te dragen, 

Het is bijna onbegrijpelijk dat wij op dit oogenblik deze recht­ 
vaardige zaak nog moeten bepleiten 'tegenover zooveel onwil en 
zooveel onbegrip. Ik wil en wij gaan hier niet in den breede op 
terugkomen. Men spreekt in dit verband van ver-raad en wat weet 
ik al meer. 

Verraad, mijne heeren, Is gelijk het meerendeel der menscheliike 
din,gen een zeer relatief. iets. U geeft teekens van verbazing, mij:i­ 
heer de minister, - en ik bewonder die frischheid van uw ,gemoed, 
- •maar dat is inderdaad zóó. · 

De mannen van 1830 waren, tot voor enkele. jaren, in de ooge'.t 
van Den Haag nog' steeds rebellen, terwijl zij ihier, <>iP al onze plei­ 
nen, standbeelden hebben gekregen die doorgaans uitblinken door 
hun gemis aan esthetische waarde. 

M. le lieutenant général Denis, ministre de ta défense nationale. - 
Mais ce n'étalt pas des rebelles vis-à-vis de 1leur· pays! 

· De heer Borglnon. - De Vlamingen aan wie .gij amnestie wei­ 
,gert, zijn :misschien wel rebellen .geweest tegenover uw Staat, 
maar nooit tegenover hun volk! (Levendige toejuichingen op de 
banken der Ylaamsch-nationatisten.y 

M. Spaak, premier ministre et ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - Il y a deux Borginon, celui des conté­ 
rences et celui de ia tribune parlementaire, 

De heer Borglnon. - Zooals er ook twee < Spaaken > zijn, deze 
van de ministerbanken en deze der sociallstîsche congressen. 
(Nieuwe en levendige toeiuichingen op dezelfde banken.) 

M. Spaak, premier ministre et ministre <les affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - Il y en a même p.us .que deux. (On 
sourit.) 
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zeer talrijk vertegenwoordigd zijn (het is een kwestie van leeftijd), 
dat de Senaat heeft afgewezen en dat de Kamercommissie terug ir. 
het voorstel wil brengen. 
Waarom ontkennen dat er een financieclc kant aan het ontwerp is 

die wij liever niet op onzen weg zouden vinden? Er wordt ineens 
zoo: bezwaar tegen geopperd dat eenige gedevalueerde milliocnen 
worden- gegeven aan de oudstrijders dan wanneer men er nooit 
ernstig aan gedacht heeft aller-Ici onverdedigbare voordeelen te ont- 

De heer Bor&inon. - Ja, en ik zal het nog honderdmaâl herhalen. zeggen, o. a. aan zekere ?f!icieren. . . 
Zeer welf op de banken der Ylaamsch-nationalisten.ï Op ~e. banken_ van de m1111sf~r~ heb 1k nooit een tee~_en van veront­ 
. En de minister-president van Tsjechoslowakije, die nog maar .pas wa~~d1gmg _ge~1en n_aar aa~le1d111~. van de kt(muls biivoorbeeld van 
:nkele dagen geleden is afgetreden, generaal Sirowy, was om u offlc!eren die lil _ach~v~n _dienst. zun, vooral lil de l~oogste r,angen, 
e dienen, miinheer de minister, een overlooper naar den vijand, en die een hoog invaliditeltspensioen ,,koppelen met het voordeel van 
irecies zooals Jules Charpentier, en niettemin in uw oogen een de v~lle .. wedde g~h~cht aan hun rang, . 
ieldl · W11 zun er nooit 111 ge-lukt vanwege de regeermg te bekomen dat 

. . .. , 1 H zij eens een ernstig begin zou maken met de uitvoering en de toepas- 
L~at ons die za~en van uit de werkeliikheld besc rouwen, et sing van de maatregelen voor-geschreven in het verslag Francqui, dat 

s met zoo eenvoudig als uw teksten en uw vo:m_166en het wel ~oor- nu bijna tien jaar oud i6. 
-oorstellen, Ik neem aan, dat voor dezen, voor wie het conformisme, 
iet zich gedragen naar de bestaande toestanden en normen de De heer Debacker. - Zeer wel! 
ioogste wet is, dit tekortkomen ontrouw beteekent tegenover den 
,taat. Maar in de oogen van duizenden en duizenden in Vlaanderen, in De heer Bor&inon. - Maar als het gaat om enkele duizenden 
le oogen van alle bewuste Vlami-ngen zonder onderscheid, tot schamele dompelaars, de zwaksten die het zwaarst geleden hebben 
velke partij zij ook behooren, is daar iets anders geweest, dat ook in de oorlogsellende en, hoe zonderling het·ook voor u moge klinken, 
n uw oogen eerbiedwaardig zou moeten zijn, en dat is namelijk die misschien het meest titel hebben om de stoffeliike voordeefen 
iet con flikt tusschen die Staatstrouw en tusschen hun trouw aan op te eischen omdat zij meer gebroken zijn geworden door de oorlogs-. , 
iun volk. En indien zij in gemoed dit conflikt hebben opgelost ten ellende en omdat zij juist ter wille van de ondraaglijke moreefe en 
•oordeele van hun volk, dan kan het zijn dat gij nog altijd sterk stoffelijke ellende welke zij hebben doorstaan, de misdrijven hebben, 
renoeg zijt. om hun een rechtvaardige amnestie te weigeren. begaan die wij na twint-ig jaren zuffen gaan amnestieeren. Als het 
Maar gij zijt niet sterk genoeg, en u hebt het moreel gezag niet om daarop aankomt, dan wordt ineens het ,linanciee! argument het hoofd­ 
en dergelijke houding door het Vlaamsche volk te doen goedkeuren: argument. De heer Mundeleer 1s bereid a_an die sukkela~~s affes te 
Zeer wel! en toejuichingen op de banken der Ylaamsche nationa- geven1 h~n eer, hun ongeschonden reputatie, al de geesteliike goede- 
isten) ren, die, lil de oogen van den wetgever, de hoogste waarde zouden 

· · . . moeten hebben; af!een geld kan er niet van af. De burgerij kon zichzelf 
Ik had gedacht dat me~ op dit. oo~enbhk, en ook 0~. de_ bank~n niet beter afschileieren dan bij monde van den heer Mundeleer. Maar 

·an de· regeerin~, een beetje .V?0rzichbger_ z_o~ geweest zun: ik begin heeft de Kamer wel al eens nagedacht over de cijfers medegedeeld 
e gelooven, .!111Jnhe~r de minister, dat activisme één van de zaken door den heer Mundeleer en door den heer minister van landsverdedi­ 
'. waarvan g1J het minst g~a~ne moet hoeren spreken. Hoevele .~.ek~n .ging? Wij vernemen. van deze ·beide heeren dat een vroegere 
• het ge)ede_11 dat .. een begin is gemaakt geworden ~~t de mob!)!sahe, amnestiewet toepasselllk is geweest op 6,752 oudstriiders. Daarvan 
." dat onm1ddelh!k .daa~~~• op breede _schaaf, lil Wallonië .. een waren er 2,337 die de stoffelijke voordeelen aan de oudstrijders toe­ 
iemoedstoestand 1s tot"'mtmg gekomen, die u moe:t doen _be~riJPen gekend nooit hebben gekregen. Volgens de ramingen van den heer 
.at,> was .er een oorlog gekomen, en was vanwe;,e Frarrkriik, .e,en. -minister.ozouden er nu nogmaals 3 000 totaal ongeamnestleerden • 
ogmg' gedaan g.~weest om over .. ons ifand. naar ~mtsch!and_ t~ f~ek- overblijven. Dat maakt dus 9,752 gJvallen buiten af diegenen dan­ 
e,1, dan weet .g1J, .. omdat namelijk u~ vrienden \" het so~~~hshsc_!I nog' die gestorven z·ijn en buiten al diegenen die aan mindere straffen, 
ongres he~. gezegd hebben, dat op ru1.me.,schaal 111 Wallonie gewei- hebben blootgestaan dan dezen waarvoor nu een wet zou noodig zijn. 
:erd _zo11 zun geworden om tegen Frankrijk te vechten. . Ik doe een beroep op de ervaring -en het gezond verstand, vooral 

van al de aanwezige oudstriiders. Bij de tien duizend onzer karna­ 
raden op het front werden door de krij.gsraden veroordeeld tot straffen 
die voldoende gewichtig waren om niet langs een eenvoudige begena­ 
diging te kunnen kwijtgescholden· worden. Er i6 voor bij de tien 
duizend oudstrljders een wet-gevend ingrijpen noodig geweest. We. 
weten dat de negen tienden van die gevallen zich hebben voor­ 
gedaan bij de soldaten die dienst deden op de voorfinie, niet achter-. 
aan, niet in de munitiefabrieken, niet bij dezen die in de etapes van 
allen aard dienst deden. Voor die feiten zijn gestraft geworden 
soldaten die werkelijken krijgsdienst hebben verricht. Welnu, er zijn 
01> geen enkel oogenblik, geloof ik, veel meer dan 120,000. soldaten 
in eerste linie geweest. Dus, onder de soldaten van het strijdend 
leger zouden acht of negen ten honderd zich volkomen onwaardig 
gedragen hebben; indien we de vermelde statistieken moesten geloo­ 
ven. Ik trek de cijfers van den achtbaren heer minister niet in twijfel; 
ik weet dat ze echt zijn : het z-ijn bloote, koele statistieken. Maar ik 
heb .met die mannen meegeleefd. Ik weet in welke voorwaarden zij 
geleefd hebben en in welke omstandigheden zij gehandeld hebben, 
en -ik zeg u dat hetgeen de soldaat in de voorlinie te verduren had, 
op bepaalde oogenbtikken voor de zwaksten onder hen naar lichaam 
en naar ziel, zoo ondragelijk werd dat het volkomen te begrijpen 
was dat ze die feiten bedreven. En het gaat werkelijk niet op te 
beweren dat boosaardig inzicht - dat slechts bij enkelen onder hen 
·heeft bestaan - de aanleiding is geweest tot de gedragingen waar­ 
'VOOr 't meerendeel vóór den k•r.ijgsraad werden gebracht, waar een 
rustkuur •het eenig aangeduide ingrijpen zou zijn geweest. 

Welnu, mijne heeren, dat is de werkelijkheid in bloed en vleesch, 
die ik stel tegenover uw papieren werkelijkheid. Ik ben dan ook 
gelukkig' geweest den verslaggever in zijn korte tusschenkomst te 
hooren bevestigen, dat ook -in zijn meening, wanneer de Kamer dit 
artikel 2bis, dat de stoffelijke voordeel-en terugschénkt, zonder terug­ 
werkende kracht, aan de geamnestieerde oudstrijders moest verwer­ 
pen en aldus terugkomen op haar eigen stemming van enkele maan­ 
den -geleden, al diegenen die werkelijk partijgangers zijn van 
amnestie en niet van een karikatuur van amnestie tegen een aldus 
verminkt voorstel zouden moeten stemmen. (Applaus op de banken 
der Ytaomscb-nationatisten.ï • 

De heer Borelnon. - Borms, mijne heeren, is een verrader 
reweest, Het staat immers zoo geschreven in artikel 115 van ons 
itrafwetboek. .Maar Masaryck, die precles dezelfde methode heeft 
tan gewend ..• 

M. Spaak, premier -ministre et ministre des affaires étrangères et 
lu commerce extérieur. - Mais vous avez déjà <lit cela vingt fois! 

De :heer Oolfaux. - fo Vlaanderen ook. 

De heec Borglni,n. ~ Wij geven er u akte van dat gij niet zoudt 
.evochten hebben! · · 
Wát heeft inderdaad ·de heer Truffaut verkla~rd? Het volgende : 
« Ces troupes massées dans Je Hainaut ont troublé fa conscience 

vallonne. Elles nous ont mis dans le risque de devoir combattre avec 
Allemagne contre fa France. > 
En .~e heer Gailly verklaarde : 
< Il faut que les dirigeants <le ce pays sachent que tes travailleurs 

1e to.urneront pas leurs fusils et leurs canons contre le peuple 
rançais. > 

\ 
M. Samyn. - Il y a tout de même encore un peu de différence 

ntre la France et l'Affemagne, me sernble-t-lï, 

M. Schevenels. - Très bien! (Colloques.) 

De fleer Borginon. - < Et si .cette éventualité se produisait », ajou­ 
ait M. Gailly, < nous irions à la guerre civile. Je J'affirme, conscient 
le mes responsabilités. > 
Deze aanhaling schijnt den achtbaren heer Spaak op zijn plaats 

-an eerste-minister meer te hinderen dan het uitspreken van de 
voorden door de socialistische redenaars op hun congres. 
Mijne heeren, is het dat Waffonië, dat op zoo een voorbeeldige en 

vaarachtig ontroerende wijze, blijk heeft gegeven van zijn onvoor­ 
vaardelijke gehechtheid aan den Belgischen Staat, is het dat Wallonië 
fat hier de amnestie aan de Vlaamsche activistische soldaten zou 
vil.fen weigeren? 
.Nu ik deze schaamteloosheid heb aan de kaak gesteld, een laatste 
voor<lje over artikel 2bis, het nieuw artikel dat <le Kamer al eens 
1eeft ,gestemd, dat :de Senaat, waar de oudstrüders.verrncedeltlk niet 
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M. le pdsldent. - La parole est à M. Relccom. 

M. Relecom, - Mesdames, messieurs, je voudrais ajouter quelques 
mots seulement à cc qui a déjà été dit par l'honorable rapporteur 
sur le projet qui nous est renvoyé par le Sénat. 

Je considère comme lui - et la commission semble avoir été una­ 
nime sur ce point - que tel qu'il nous revenait du Sénat, le projet 
était sans signification. En effet, voter une loi d'amnistie et ne pas 
rétablir dans leurs droits -les amnistiés, c'est voter, qu'on le veuille 
ou non, une caricature d'amnistie. Il s'agit d'une mesure de grâce 
particulière octroyée dans des conditions limitées, mais non d'une 
amnistie. _Amnistier signifie effacer toute trace des peines qui ont 
frappé les anciens combattants et les rétablir entièrement dans leurs 
droits. 

Je crois de plus qu'il est vraiment pénible d'entendre le ministre 
de la défense nationale nous déclarer : « Ah I si nous vivions des 
temps meilleurs au point de vue financier et si nous connaissions 
une période d'euphorie, j'accorderais ce que demande Ja commission, 
c'est-à-dire les chevrons de front et les autres avantages financiers 
que l'amnistie vise à rendre à ces anciens combattants. > 

On ne peut se laisser guider par les considérations budgétaires. 
Ou l'on vote l'amnistie et on en supporte les conséquences, ou l'on 
déc-lare ouvertement qu'on est contre. De plus, qu'on nous présente 
ceux qu'on veut amnistier comme ayant commis des infractions 
graves. Même si c'est vrai pour certains, il faut, ainsi que M. Bor­ 
,ginon l'a rappelé, se souvenir des conditions dans lesquelles ces 
délits ·ont été commis. Lorsqu'on dit que ceux qui ont été frappés 
sont de mauvais soldats en les opposant à ceux qui n'ont pas subi 
de condamnation pendant la guerre, on oublie les circonstances dans 
lesquelles ont vécu tes combattants de 1914 à 1918. 

Il faut admettre que des hommes qui avaient combattu vaillam­ 
ment pendant un an et demi ou deux ans, davantage même, aient 
pu avoir un moment de faiblesse. C'est Ia raison pour laquelle notre 
groupe votera, dans son texte primitif, c'est-à-dire en suivant le rap­ 
parleur de la commission, l'amendement qui rétablit l'article 3 sup­ 
primé par te Sénat. 

M. le prilident. - La parole est à M. Ernest. 

M. Emelt. - Cette question de l'amnistie n'est pas nouvelle. 
Il y a longtemps qu'elle est pendante et il y a longtemps que des 
voix 6C sont fait entendre, notamment sur les bancs dé la gauche 

-eocialiste, pour réclamer l'amnistie. Encore faut-il comprendre ce 
qu'est l'amnistie. 

M. Relecom vient de nous déclarer qu'à son sens l'amnistie com­ 
portait la réintégration dans tous. les droits. Mais la rente de chevrons 
de front et les indemnités votées par le parlement au lendemain de la 
guerre ne sont pas des droits, comme l'a du reste indiqué M. le 
ministre de la défense nationale. 
C'est un témoignage de reconnaissance nationale, et je ne puis 

m'empêcher de penser à ce que fut l'atmosphère de cette Ohambre 
lorsque ces lois furent votées, C'était une atmosphère de recon­ 
naissance envers ceux qui avaient combattu pour le pays, qui avaient 
largement fait leur devoir, . 

Il y eut évidemment dans la grande masse des combattants 
quelques faiblesses. Il en est que la Chambre a excusés et a déjà 
amnistiés. Parmi !es bénéf.iciaires de ces amnistiés, il y a notamment 
ceux qu'on a appelés les déserteurs de l'armistice, c'est-à-dire ceux 
qui, au ·lendemain des combats et retrouvant la douceur du foyer 
abandonné, ont oublié que la caserne les attendait encore. Mais 
ceux-là ont été amnistiés par la Chambre. (Hilarité.) 

M. Van Acker, - Il s'agit de ceux-là. 

M. Ernest. - Il s'agtt aussi d'autres soldats. 
Oui, de ceux auxquels songeait probablement M. Borginon Jors- 

qu'il pa-riait des soldats du front. _ 
Il en est qui ont déserté face à l'ennemi et qui sont allés, de 

propos délibéré, citez l'adversaire, à qui ils ont donné des indications 
-et des renseignements sur la structure du front belge, renseignements 
qui ont permis le bombardement de nos positions. 

M. Borginon, - Il n'y en a pas un seul dans ce cas. 

-M. Ernest. - Je ne puis voter I'amniatle pour ces gens-là; je .n<! 
puis surtout admettre leur -réintégration dans ce que .M. Relecorn 
appelle c: des droits ~,. alors qu'il s'agit d'avantages accordés par la 
nation en reconnaissance aux combattants, 

Nous devons aider Je gouvernement afin qu'il puisse rendre aux 
anciens combattants qui ont fait leur devoir jusqu'au bout, du premier 
jour jusqu'au dernier, tout ce qui leur a été accordé dans le passé. 
Une distinction essentielle -doit être faite entre celui qui est sans 
reproche et celui qui a failli à son devoir. Si vous ne faites pas cette 
différence, qu'arrlvera-t-ll demain si un nouveau conf.lit éclatait? 
'tlntcrruptioM.). 

Je voterai donc le projet de loi tel qu'il nous revient du Sénat. 
Je le voterai d'autant plus qu'il contient une clause, introduite par 
l'amendement de notre collègue Brunet, permettant au ministre 
d'examiner les cas spéciaux et intéressants : cette clause permet 
au ministre de la défense nationale de prendre une mesure de grâce 
endéans les trois mois de la promulgation de la loi, Cette disposition 
donne satisfaction aux anciens combattants et répond aux vœux de 
leurs organisations. 
En terminant, je 'demande à la Chambre de voter le projet de loi 

tel qu'il nous est proposé. ( Très bient sur divers bancs.) 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Van Hoeck. 

De heer Van Hoeck (op het spreekgestoelte). - Mevrouwen, 
mijne heeren, ik heb niets bij te voegen bij de redevoering dle ik de 
eer had vanaf deze plaats uit te spreken tijdens de zitting van den 
3• Juni 1937 wanneer de Kamer voor de eerste maal de ruimere toe­ 
passing van de amnestiewetten van 28 Augustus 1919, 31 Octo­ 
ber 1919, en 28 Juni 1921, besprak. 
De argumentatie die ik toen naar voren bracht blijft dezelfde, 

Toen reeds hadden wij ons akkoord verklaard over het _amendement 
van de commissie, dat thans opnieuw ter sprake komt. En wij berie­ 
pen ons alsdan, zooals wij het nu nogmaals durven doen, op den 
goeden wil van de regeering, opdat zij begrijpe dat er momenten 
kunnen geweest zijn, dat het soms onmogelijk was het onnoemelijke 
leed van de oorlogsjaren verder te dragen. Het is toch met mogelijk, 
heer minister, en u zult mij begrijpen, dat jongelingen die éénmaal 
de wapenstilstand afgekondigd, dus wanneer de oorlog virtueel 

· geëindigd was, hun fami-lie vervoegden, als verraders van land en 
van volk kunnen worden beschouwd en dus van het voordeel van 
deze wet bepaald zouden blijven uitgesloten. Dit is toch wei in uw: 

· geest de draagkracht van de voorstellen die ons wetden onderwor­ 
pen. Dat is werkelijk te veel van ons gevraagd. 
Er moet de spons gevaagd over fouten, afvalliiheden, zwak­ 

heden, die best kunnen worden begrepen, wanneer men ze plaatst jn 
den gruwel van de oorlogsjaren. 
Wat wij thans vóór hebben op-de besprekingen die ln deze Kamer 

plaatsgrepen op 3 en 4 Juni 1937 is; dat zelfs de achtbare heer minis­ 
ter van landsverdediging de gegrondheid inziet van de billijkheid en 
ook van de rechtvaardigheid der hier uitgebrachte wenschen, zooa•ls. 
ze in artikel 3 van het ·wetsontwerp door den achtbaren heer Van 
Acker zijn toegelicht. · 

Het blijkt dus nog enkel een budget-air probleem. De princieps­ 
kwestie schijnt bij de regeering niet meer gesteld, en tegenover de 
besprekingen die wij hier gevoerd hebben in 1937 is dus desaan­ 
gaande een ruimen stap voorwaarts geschreden. Dat maakt dan ook 
onze houding lossertegenover het probleem zooals de regee-ring het 
stelde in 1937. Om wi-He van de rechtvaardigheid kunnen wij niets 
anders, mijne heeren, dan onze houding van Juni 1937 getrouw blij­ 
ven. Het moet in onzen geest gedaan ·zijn met de bepaalde opruiming 
van al de oorlogsweeën, en het voorstel zooals het werd neergelegd 
door de kommissie draagt daar· ontegensprekelijk toe bij. 
· En wat de budgetaire kwestie betreft, laat ons samen onderzoe­ 
ken : hoe deze kan opgelost. Er kan gebeurlijk een modus van uit­ 
betaling gevonden worden, die minder zwaar, althans, op de begroo­ 
ti-n.g weegt. Vergeten we echter niet dat het hier geldt : Belgische 
burgers, waartusschen er vele honderden zijn· die gedurende vier 
jaar, al.fe dagen, voor land en volk, het offer-van hun leven aanboden, 

Mijnheeren, ik herhaal dat ik met mijn vrienden zal getrouw blij­ 
ven aan de stemming die wij hebben uitgebracht in Juni 1937, en 
dat wij het amendement van de kornrnissie zullen goedkeuren. (Zeer 
wel! op vele banken.ï 

M. le président. '"7 La parole est à M. 1e premier ministre. 

M. Spaak, premier ministre et ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur, - Messieurs, je monte à cette tribune pour 
répéter et confirmer ce que le ministre de la défense nationale vous 
a dit tout à l'heure. Il est absolument impossi-ble au gouvernement 

· d'accepter le rétablissement du texte de l'article 3 et de consentir, 
dans les conditions actuelles, à la dépense de .plus de 17 millions 
que cet amendement rétablit. Je dirai, messieurs, que vraiment cela 
commence bien. Si, dès"la première séance de la Chambre, nous 
sommes aux prises avec des difficultés comme celle-là, qu'est-ce 
que cela fait entrevoir comme dlfficultés quand nous devrons régler 
la question financière, et qu'il faudra que chacun fasse des sacri­ 
fices, mëmë sur des questions d'utilité et d'une urgence absolue! 

Comment la question se présentc-t-elle? A Ia fin de la session 
dernière, • au Sénat, Ies trois groupes de la majorité, obéissant 
d'ailleurs d'une façon légitime aux demandes de la totalité, je crois, 
des associations d'anciens combattants, ont demandé au gouver­ 
nement de bien vouloir accepter la discussion du projet de loi 
d'amnistie, déclarant en rnêrne temps que, comprenant Ia situation 
financière dans laquelle nous nous trouvions, ,ils ne pouvaient pas, 
raisonaaolement, demander une dépense de 17 millions, 
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C'est dans ces conditions que le gouvernement a accepté fa 

discll66ion et vote du projet. C'est dans cet esprit que la quasi­ 
,ummimHé des groupes du Sénat, et en tout cas tous les -groupes de 
fa majorité, ont voté le projet. 

Aujourd'hui, messieurs, vous voulez revenir sur cc qui .a été 
décidé par le Sénat et nous imposer une dépense de 17 millions. 

Je dois le dire, c'est radicale-ment et totalement impossible. Je 
ne veux pas suivre les divers orateurs dans la discussion qu'ils ont 
entamée ici. Je me place pour le moment strictement au point de 
vue bud,gétaire. Le général Denis - je vous demande de com­ 
prendre les choses - a eu mille fois raison de vous dire qu'au 
moment où nous demandons des sacrifices à toutes les classes de 
fa société, au moment où nous avons rétabll la taxe de crise, au 
moment où nous sommes forcés de faire un effort fiscal particulier, 
au moment où nous devons réaliser des économies vraiment dou­ 
loureuses- ... 

. M. Relecom. - Parce que vous ne voulez pas faire payer les 
riches. Voilà pourquoi vous êtes obli-gé de demander cela. 

M. Spaak, ·premier ministre et ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - Nous vous présenterons des proposi­ 
tions au sujet des cumuls. 

M. Ellas. - Il n'y a pas de propositions, 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - L'esprit n'est pas votre monopole. Vous 
le croyez peut-être, mais ce n'est pas vrai. j'aime mieux faire de 
l'esprit et prendre en souriant les énormités que vous prononcez 
à la tribune, plutôt que de m'en fâcher. 

En tout cas, je conclus en disant : nous sommes forcés dé deman­ 
der, même aux anciens combattants et aux invalides, certains 
sacrifices. 

M. Relccom. - Lisez le rapport de Man au congrès. 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - Monsieur Relecom, quand je dis !IOllS, 
cela veut dire le gouvernement et pas le groupe communiste. (Hila­ 
rité.) 

M. Lahaut. - Les représentants des ouvriers et ·les anciens com­ 
battants ·ne sont- pas d'accord avec vous. 

M.· Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et 
· du commerce extérieur. - C'est entendu. !-e 'gouvernement est 
obligé, ·,pr,Ùr mettre le 'budget en é(iuili-bre, de vous présenter - ce 
sera fai'· la semaine prochaine -- une proposition sur le cumul et 
même d<> ~l'!m!!.!lde: aux anclens combattants certains sacrifices. Cette 
politique est radicalement impossible si, dès le premier jour, la 
Chambre nous demande de consacrer 17 millions des ressources nou­ 
velles que nous sommes forcés de demander aux soldats amnistiés. 
· Permettez-moi de vous dire qu'il ne s'ag-it pas de les rétablir dans 
en droit. Il y a une différence absolue entre Ic droit que l'on peut 
avoir et la dotation ou les chevrons de front. Il suffit de reprendre 
l'intitulé du projet de loi, qui par-le d'avantages donnés en témoignage 

· de la reconnaissance nationale. Je comprends et j'approuve que l'on 
donne -u:i témoignage de reconnaissance à des soldats qui ont accom­ 
pli Ia dure épreuve de la guerre sans défaillance; mais de là à 
donner un· tèrnolgnage de reconnaissance nationale à des soldats qui' 
se sont plus ou moins bien conduits, j'est-ime qu'il y a de ia marge 
iet que même le principe est discutable, En toat cas du po-int de vue 
financier, c'est impossible : la Chambre sera forcée de prendre ses 
respoasabitités. Je tiens â le dire, non point comme une menace, 
mais parce que c'est un fait : si Ia Chambre votait cet amendement, 
le projet de lól devrait retourner au Sénat, et, devant le Sénat, où 
nous avons obtenu une majorité sur notre thèse, nous reprendrions 
fa même position. Le problème qui se pose devant vous est par 
conséquent, de savoir si vous veules' .!'•amnistie ou si vous ne ·la 
'VOUr:!!l pas. . 

M. Piérwrd. - Vous demandez à la Chambre de se déjuger, 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Eekelers, 

De heer E,:,;celers (op het spreelcgestoelle). - Mevrouwen, mijne 
·heeren, ik kom, na den eerste-minister, aan het parlement vragen 
trouw fe bUjven aan zichzelf. ' 

A~s wij verleden jaar de wet op de amnestie i:estemd hebben, dan 
wisten wij wat wii deden, en als de Senaat er iets aan veranderd 
heeft, en die wet naar de Kamer teruggestuurd heeft, dan is het 
sedert 1937 dit verschil : dat de betrokken oudstrijders één [aar 
langer hebben moeten wachten. Mag ik aan den achtbaren heer 
minister van landsverdediging zeggen, dat wij er niet aan denken 
de soldaten die nu amnestie krijgen op gelijken voet te stellen met 
de oudstrijders die nooit gestraft geweest zijn. Er is een onderscheid 
te maken. Maar mag ik in herinnering brengen dat de eerste 
amnestiewet van 1919 dagteckent, en dal wij 1111 in 1938, bijna 
in 1939, zijn? Deze soldaten zijn dus twintig jaar lang verstoken 
gebleven van wat hun nu zou gegeven worden, en deze wet heeft 
geen terugwerkende kracht. Twintig jaar zijn dus verloopen, en nu 
eerst geven wij amnestie, en nog niet aan allemaal. Zekere oud­ 
strijders zijn er nog uitgesloten : diegenen die overliepen, diegenen 
die te rechte of ten onrechte voor verraders aanzien zijn. Ik ga niet 
zoo ver als de heer Borglnoa, die beweert dat al die soldaten uit 
idealisme gehandeld hebben; wij weten dat er bij zijn die het 
gedaan hebben met slechten wil; maar ik moet erkennen dat er 
soldaten zijn die het gedaan hebben uit volledige overtuiging. 

M. Plèrard, - Il y a une différence entre ceux qui ont trahi et 
ceux qui ont agi, après quatre ans de vie au .front, dans un. moment 
de désespoir. 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et du· 
M. Spaak, premier ministre et ministre des affäires étrangères et I commerce extérieur. - Nous sommes d'accord. Mais il ne s'agit pas 

du commerce extérieur, - En flamand! de cela. · 

M. Borglnon. - Vous voulez faire de l'esprit. M. Piérard. - Vous demandez en· tout cas à ·la Chambre de se 
~up~ . 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et du 
commerce extérieur. - Faut-il que je demande au Sénat de se 
déjuger? 

De heer Èeke:ers. - lie vestig de aandacht van de Kamer op het 
volgende feit : als wij de amnestie verleenden zonder de volledige· 
rechten, dan is het beter dat wij niets geven. 

Amnestie bet-eekent het wegvagen van de straf, het verleden 
gedaan, terug in. eer herstellen. van al degenen die geamnestieerd 
zijn. Degenen die geamnestieerd werden in 1919 en in 1921 kregen 
hun volle rechten en degenen die in 1939 in eer hersteld zijn, qie 
krijgen enkel hun recht op papier. Dat gaat niet. 

Mij-nheer de eerste-minister, uw argument kan ik niet aannemen. 
Men zegt dat de mobi-lisatie ons 150 mil.J.ioen gekost heeft, maar, 
mij-ne heeren, het had milliard-en kunnen kosten. Die millioenen 
moeten, en zullen er komen. 
• Wat zal dit ontwerp kosten? Drie miHioen per jaar, en dat op 
een bcgrooting van 12 mi,lliard, o.p een budget waarin een milliard 
voorzien wordt als pensioenen, ·in•validilei-lspensioenen, enz. Drie 
millioen op een mil-liard. Iedereen weet dat diegenen die de _grootste 
pensioenen trekken niet .altijd de beste soldaten waren maar scms 
de -grootste « carottiers ;,;, (Applaus op de banken der Ytaamscne 
nationalisten.) 
Bij een herziening van zekere pensloenen is er meer- dan 3 mil­ 

Iloen per jaar te bezuinigen, zonder iemand onrecht aan te doen. 
Het getal van -bijna 10,000 gestraften moet een waarschuwing zijn 

voor de regeering. Het toont aan dat op groote schaal gestraft 
werd en dat zekere -krij-gsrad·en geweldig streng zijn opgetreden. 

De heer Borginon. - Ik heb er een weten vij.f jaar krijgen om 
een paar schoenen gepikt te hebben, 

De heer Eekelers. - Er werden zoowel Walen als Vlamingen 
,g-estraft, maar de meest gestraf.ten waren Vlaamsche jongens. Dat 
is te .begrijpen omdat 'Vele oversten met hen niet konden spreken; 
ze, niet Jconden, aanmoedigen of opbeuren. (Applaus op de banken 
der Ylaamsche nationallsteniï . 
Mijnheer de eerste-minister, ik neem niet aan wat gij aan de 

Kamer gezegd• hebt, ln 1937 was de Kamer unanlem om amnestie 
te stemmen. 
De Kamer .i6 om zoo te zeggen eensgezind om te stemmen wat 

wij vandaag vragen. De verslaggever heeft gesproken namens de 
geheele commissie, op één uitzondering na, den heer Munde.Jeer, die 
geen tegenstander van de zaak was ,in de commissie zelf. 

M. Munde!eer. - j'ai voté contre. 

De heer Eekclers. - De heer MÙndeleer heeft jaren terug gezegd 
dat het vaderland niet ·kon hetzelfde zijn voor de verraders en voor 
de anderen. Hij heeft gezegd : Wie dergelijke straf gekregen heeft 
kan ze behouden, Nu verschuilt hij zich 110g alleen achter ijen fina:n­ 
cieelen kant -van de zaak. 
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Mag ik II zeggen dat ik het weinig moedig vind te zeggen aan 
de oudstrijders, aan de invaliden, dat zij mkschicn minder zullen 
ontvangen en dat daarom aan dezen niets moet gegeven worden? 
Degenen die nog te amnestieeren zijn, zijn ook oudstriiders, hebben ook 
gevochten voor hun land, hebben ook hun plicht gedaan, hebben, 
zeker, een oogenblik van zwakheid gekend. Maar het is _gevaarlijk 
de eene oudstrijder tegen den anderen uit te spelen. (Onderbreking 
van den heer Mundcleer.) Het zijn geen argumenten, het gaat niet 
op te roepen : c: Debout les morts! ~; ik aanvaard zulke argu­ 
menten niet. 
Tot den eerste-minister zeg ik : de 17 mil.Jioen die worden 

3 millioen het volgend jaar, die moet gij kunnen vinden of gij moet 
den moed hebben te zeggen dat gij geen amnestle wi-lt verleenen. 
Let wel op, gij kunt vandaag amnestie weigeren, en morgen ook en 
overmorgen ook misschien, en toekomend jaar nog, maar de zaak 
zal steeds 'terugkomen. 

Het zou een schande geweest zijn voor België moest, eenige 
weken geleden het vuur· terug aan de lont .gestoken geweest zijn, 
dan wanneer men kon zeggen : reeds is er een nieuwe oorlog en 
de laatste is nog niet ge.Jikwideerd ! 
Wij willen 'de ,likwidatic, het vergeten van het verleden. Wat wij 

vooral wil-Jen. is dat de oudstriiders die waardig geacht worden 
amnestie te verkrijgen, gelijke rechten zouden · hebben met de 
anderen. Het gaat niet op dat er oudstrliders zouden zijn van eersten 
en 'Van tweeden rang, oudstriiders die amnestie kregen cm geen 
dotatiegeld trekken, Hij die op het front was en amnestie verkreeg, 
moet betaald worden in dezelfde 'Voorwaarden als de anderen. 

Het i6 niet waardig voor het Belgisch parlement, met een 
tiegrooting van 12 milliard, voor een eerste uitgave van 17 millioen 
te zeggen : het is rechtvaarcäg amnestie te verleenen, maar de 
eeldelijke gevolgen nemen wij niet aan. 

Dat nemen wij niet aan en wij zeggen : lie-ver geen wet dan een 
wet die geen . vo·lledi.g rechtsherstel daarstelt voor degenen die 
moeten geamnestieerd worden. (Toejuichingen op de banken der 
,.Vlaamsclw nationalisten, op zekere socialisiische en katholieke 
'.banken en op de banken der communlstcn.ï 

· M. Mu;:d6iz-ir. - Donnez donc cet ar-gent aux anciens combat­ 
itan-16- qui ont f<!it leur devoir. (Colloques.) 

,· M. Debacker. - Vous dressez :les anciens combattants Ies uns 
contre Ies -autres, c'est inouï! 

Ji.. M. •le ,ré&ident. - La parole est à M. le premier ministre. 

:,, · M. Spaik, 'premier ministre, ministre des affaires étrangères et du. 
f?~m.~r~e ex_térieur .. - Mœsieurs; _il s'agit d'une' véri!able question 
Iele principe posée• par Ie gouvernement. Nous allons être, au cours 
Iele la discussion du budget, l'objet de sollicitations qui, je n'hésite 
.pas à le dire, me sont tout de même, malgré 1es arguments de 
~ Eekelers, infiniment plus sympathiques et plus chères que fa 
9uestion actuellement en discussion. · · 

Si je cède aujourd'hui, je suis sans autorité pour défendre-le oud­ 
-~et. Je -ne peux pas le faire et je vous demande de te comprendre. 
~e serait, .n'est-il pas vrai, nous discréditer que d'accepter, avant 
•il! discussiou du budget, .unc première dépense qui s'ajouterait au 
~éficit de 1938 et rognerait déjà le faible boni prévu pour 1939. 
•Je: demande aux membres de la majorité de comprendre la situation 
f.et au besoin <le ne pas prendre position. (Très bien! très bien! sur 
•'divers ·bancs.) 

COMMUNICATION DU BUREAU. 

MEOEDEELING VANWEGE HET BUREAU. 

~

.., M. le ,président. - Des membres de cette Chambre appartenant aux 
i'Vers partls m'ont demandé à introduire une motion relative à 
accord publié ce matin dans Je Moniteur, concernant •le statut des 
éfugjés venant d'Allemagne. Des incidents de frontière se sont déjà 
roduits, et les membres voudraient savoir quelle attitude le gouver­ 
ement !Prendra à I'ègard de la suggestion du gouvernement néerlan­ 

rclais, visant à résoudre le ,problème des émigrés. 
· j'ai consulté M. ,Je ministre des affaires étrangères et i.l m'a déclaré 

flqu'il était à Ia disposition de Ia Chambre. 
Leden van deze Kamer, welke tot de verschillende ,partijen behoo­ 

(-f'en, ihebben mij verzocht een-motie in te leiden betreffende ·het dezen 
t111orgen in het Staatsblad verschenen akkoord over het statuut der 
! wtuchtelingen uit Duitschland, Reeds grepen er grensincidenten 

!'plaats, en de leden zouden willen weten welke houding de regeering 
.ten overstaan van de suggestie van de Nederlandschc regeering om 
het vraagstuk der uitwijkelingen op te lossen, zal aannemen. 

Ik 1heb den heer minister van ,buitenlandsche zaken geraadpleegd, 
1 ieri ;!i~J~~f~ ~ij y~r_!c~a~.:i:ä -~tli~~ ~s_s!i_ik~~i _:v~~ de -~~m~ _w_as. 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et du 
commerce extérieur. - Permettez-moi de donner un mot d'expli­ 
cation. On m'a dit hier qu'on se proposalt d'introduire une motion au 
sujet de cette affaire. J'ai dit que j'étais aux ordres de fa Chambre. 
Or, on fait actuellement allusion à une interpellation au sujet du 
texte paru ce matin dans le Moniteur. 
J'en suis un peu surpris, car ni le ministre de la justice ni moi­ 

même n'avons le texte sous les yeux. Or, je désire savoir avant tout 
ce qu'on veut me demander afin de répondre en connaissance de 
cause. 

M. le prilident. - L'observation de l'honorable mi11w;tre des 
affaires étrangères est exacte. Il s'agit, en effet, d'une question déli­ 
cate pouvant avoir des répercussions. Elle doit donc être examinée 
préalablement. 
Je me permets donc de suggérer que ce point soit inscrit à l'ordre 

du jour de Ja séance· de mardi. Nous· aurons le temps de réfléchir. 
Nous ne perdons pas de vue que cette question est d'actualité. Le 
gouvernement pourra l'examiner d'ici-là et se prononcer en connais­ 
sance de cause la semaine prochaine, 

De heer Debacker. - Mijnheer de voorzitter, ik zou slechts een 
inlichting wil!en bekomen .. Zou u ons willen mededeeten van welke 
leden van deze vergadering de motie is uitgegaan? 

De heer voorzitter. - Verschlllende leden hebben een niotie inge- 
diend, namelijk leden van de socialistische partij ... 

De heer Debacker. - Mogen die niet genoemd worden? 

M. le président. - La parole est à M. Relecom. . 

M. Relecon1. - Je vais vous répondre, monsieur Debacker, 
Mesdames, messieurs, je tiens· à faire observer que je ne 'suis pas 

d'accord avec Ia façon dont la 'question est posée aujourd'hui devant 
la Chambre. Hier, j'ai eu l'honneur d'introduire une motion d'ordre, 
non pas sur l'accord publié ce matin, puisque cet accord n'était pas 
à ma con-naissance, mais sur Ia persécution dont les israélites sont 
l'objet en Allemagne hitlérienne. Une motion semblable a été intro­ 
dui•~~- par M. Delbrouck, alors que Mme Isabelle Blume désirait, elJe 
aussi, appeler, par voie d'interpellation, l'attention du gou-vèrnement 
et de •la C~ambre sur le même sujet. J'ai posé, .. par écrit, quatre ques­ 
tions bien précises à I'bonorable ministre de Ia justice, qui a déclaré, 
au début de fa réunion -d',hier, dans une conversation privée, qu'il 
était à ,ia disposition de la .Chambre et qu',i-1 était prêt" à me-1"épon-' 
dre, Je m'étonne, aujourd'hu], que le bureau propose fa 'remise· à 
mardi. · 

· M. Phollen, ministre de fa justice. - Je répète qüe je ·suis' â ia 
disposition de 1a Chambre pour répondre aux questions que vous 
avez posées par·écrit et ·en maintenant la discussion damde dd~ 
de ces questions. 

M. Relecom . ...:... Je ne demande pas qu'on élargisse Iécàdrè dé -la 
question. La convention publiée ce matin èst d'-un tout autre ordre, 
Les questions que j'ai posées 'se rattachent à un problème qui a 
ému tout le pays, révolte Ja conscience des honaëtes gehs de toute 
opinion. Il s'agit d'abord d'un acte inouï commis en territoire belge 
par des douaniers allemands. Deux israélites, réfugiés en Belgique, 
avaient été placés par les autorités belges dans ~e train -n• 165 en 
destination de l'Allemagne. A 200 mètres de fa frontière, ces gens, 
qui savaient à quels sévices ils ~laient être soumis à kur· arrlvëe 
en Allemagne, ont tiré ia sonnerie d'alarme; -le train a stoppé et ils 
en ont '!)rofüé pour s'enfuir· à travers la campagne, en· territoire 
belge. A ce moment, des douaniers al-Iemands, qui les ont aperçus, 
se sont mis à four poursuite, sur notre territoire, et, en les menaçant 
de leurs armes, les ont refoulés en territoire allemand. Ces faits ne 
sont pas isolés: il ne se passe pas un jour où des scènes lamentables 
se produisent à Ia frontière belgo-a-llemande. 

Je 'Voudrais demander au gouvernement, non pas d'avoir aujour­ 
d'hui un fong débat sur le problème des conventions inter-nationales 
intéressant les étrangers, mais de m'autoriser à lui poser les quatre 
questions précises contenues dans ma motion d'ordre. Tout d'abord, 
je voudrais qu'il ne orocédât plus au refoulement des réfugiés émi­ 
grés poli-tiques ou de race sur notre territoire. Refouler ces gens, 
dont te seul crime est d'être nés israélites, signifie livrer aux pires 
exactions ceux qui ont cru trouver un refuge sur notre- territoire; 
Deuxièmement, je demande que des garanties soient accordées aux 

israélites se rendant à ,l'étranger ... (Bruit prolongé.) 

•M. le prèsldent, - Je vous en prie, messieurs. Je demande aux 
membres de la Ch:tmbre de bien vouloir m'écouter, --· ~-- ....• -----~ ~ ' 
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j'ai fait une proposition pour mettre tout Ic monc'e d'accord. j'ai 
demandé que l'inscription de cette motion à l'ordre du jour fût 
l'égulièrc. J'ai averti la Chambre que j'avais été sollicité par les 
.mernbres de plusieurs partis. 

Je répète ma communication. Il y a des membres de la Chambre 
qui désirent encore réfléchir; il y a des partis qui n'ont pas délibéré. 

M. Relecom. - Nous n'avons pas demandé cc que vous proposez 
et je ne peux pas me déclarer d'accord avec cette procédure. 

M. le préllclent. - Dites que vous n'êtes pas d'accord! 

M. Relecom. - Libre à vous de dire cela, je ne vous suivrai pas . 
Il s'agit d'arrêter .tou-t de suite le refoulement des étrangers en Alle­ 
magne hitlérienne. Voilà ce que demandent non seulement les corn­ 
munistes, mais aussi les socialistes, des libéraux et des cathotiques, 
tQui ont, ainsi que me le déclarait hier le mipistçi!. de la justice, le 
cœur ulcéré de voir ce qui se. passe en A41emagne!. Qu'on discute la 
lQUestion mardi si vous le voulez, mals qu'on arrête tout de suite les 
expulsions et les refoulements, une déclaration affirmative du gouver- 
11eme_nt mettra tout le monde d'accord. 

M. le président. - La parole est à M. le ministre de la justice. 

M. Pholien, ministre de la [ustice. - Le gouvernement est parfaite­ 
ment prêt à. .acceoter la discussion dans Ic cadre du problème, tel 
qu'il fut proposé hier par M. Relecom. j'ajoute que la discussion, telle· 
qu'elle vient d'être amorcée aujourd'hui, ne soulève pas grande 
difficulté. 

Mais tout de même, ~our la discipline et l'ordre parlementaires, 
il est plus sase de s'en référer à la proposition de !'•honorable prési­ 
den-t. M. Relecom témoignait d'une émotion que je comprends. Je suis 
certain que vous éprouvez tous une émotion très lourde. Sans vouloir 
me donner un. brevet de sensibilité supérieure à la vôtre, soyez 
eonvalncus que la tâche du ministre de la justice est tout particulière­ 
ment douloureuse, parce qu'il voit de près des cas .inncmbrables et 
ini:oinpara·blement plus douloureux encore que ceux que le hasard 
aeul vous révèle, . 
Je comprends parfaitement l'êmotion de .M. Relecom, qui demande 

que le, refoulenrents soient arrêtés. Voici, dans cet ordre d'idées, une 
'déèlârài\«)li nette et claire que le gouvernement tient à vous fâ\re à 
.ee' suiet .. Les mesures de refoulement n'ont pas été ordonnées dès le 
début de la politique que nous avons dû suivre contre l'immigration. 
. ,NÓ~s. _avçms .. une politique· très humanitaire, aussi human] taire que 
ce~ de n'importe quel pays ou de n'imocrte quelle démocratie. Mais 
petit ;à- petit, nous avons été obligés; en raison du nombre considérable 
d'immi•grations, de resserrer notre 'surveillance. Lorsque, au mois 
d'août, 1,2!50 émigrés clandestins se sont présentés,chez nous, nous 
.~von~. éJé obligés à regret de prendre des mesures de refoulement, 

. •• l.ahaut. - On voit que vous avez été très large. (Protestations a droite.) 
~. Phollen, -ministre de la justice. - Notre politique est. parvenue 

l réaliser. certaines améliorations sur lesquelles ie m'expliquerai 
.,i11rdi. S11ns · avoir attendu que M, Relecom rée-lame aujourd'hui 
q11'.on suspende les expulsions ... 

-M. Labllllt. - Le refoulement. 

M. Heymari. - Taisez-vous! 

M. Fletillien. - Cessez vos interrupt-ions! 

M. Phollea, ministre de la Justice. - .. .' étant donnés les éléments 
nouveaux, et toujours soucieux de concilier .les nécessités de l'ordre 
public avec les exigences de -l'humanité, j'ai déc-idé jusqu'.à nouvel 
ordre de surseoir à tous nouveaux refoulements. Mai.:; afin que la 
Chambre ne puisse pas croire que je fais une déclaration qui ne 
eerait pas empreinte de la sincérité la plus absolue, je déclare que 
je ne prends pas l'engagement de ne ipas revenir sur :Ja décision prise 
ai -l'ordre public ·l'exigeait. Quoi qu'il en ISOÏ1, et pour calmer I'émotion 
tr~s compréhensible de M. Relecom, il n'y aura plus <l'expulsions d'ici 
à -la discusslon de mardi prochain, (Très bient sur de nombreux 
bancs.). 

. -M. Vanderveide. - Dans ces .conditions, nous pouvons accepter 
ta motion .du président. 
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M. le président. - C'est clair. (Protostatlons sur les bancs c/es 
nationalistes flamands.) 

De hffr Bor1inon. - Wij moeten eerst <Ic amnestiewet bespreken. 

De heer Romsée. - Waarom de dagorde niet voortgezet? 

De heer Tollenaere. - Gij zijt de amnestiewet aan 't saboteeren, 

De heer ~Itter. - Dat gelooft gij zelf niet. (Ocsprekke1,1.) 
La parole est à Mme Blume-Grêgoire. 

·Mme Blume-Gré1oire. - La Chambre est parfaitement libre 
<l'accepter 'la proposition d'ajournement ou de la rejeter. Je me per­ 
mets toutefois d'exprimer le regret que, grâce à l'interpellation dont 
la discussion est remise à mardi, le parlement de ce pays libre et 
démocratique sera un des derniers à protester contre ce qui se passe 
en Allemagne hitlérlennë. (Très bien! sur les bancs socialistes.ï 

M. le président. - Je mets fa ,proposition d'ajournement aux voix. 
Ceux qui sont partisans d'ajourner le débat à mardi sont priés de 
se •lever. (Un grand nombre de membres se lèvent.) 
- La proposition d'ajournement est adoptée. 
Het voorstel tot verdaging wordt aan-genomen. 

PROJET DE LOI MODIFIANT ET ÉTENDANT LES LOIS D'MINISTIE 
DU 28 AOUT 1919, DU 31 OC'rOBRE 1919 ET DU 28 JUIN 1921, 

Reprise de la discussion générale. 

WETSONTWERP HOUDE;NDE WIJZIGING EN RUIMERE TOE~ASSING VAN. 
DE AMNESTIEWETTEN VAN 28 AUGUSTUS 1919, 31 OCTOBER 1919 EN 
28 JUNI 1921. 

Hervatting van de algemeenc bespreking. 

M .. le président. - No116 reprenons la discussion en cours. 
La parole est à M. Van Bug-gen,hout. 

M. Van Buiienhoul (à la tribune). - Pendant que les orateurs 
qui noue ont précédé à cette tribune défendaient ou combattaient 1~ 
projet de Joi qui nous est renvoyé par le Sénat, nous avons essayé de 
voir clair dans ce qu'on demande du parlement, M. Mundeleer nous 
a fait croire que parm! ceux que nous nous disposions d'amnistier 
par ie projet actueffemen( soumis aux dé-libérations de la 'Chambre; 
H y .avait.des. traîtres, des .espions et des .dèserteurs. 

M, Mundeleer. - ,k! n'ai pas <lit cela. 
·M. Van Bu11enhoot, - M. 1Mu11deleer nous l'a fait croire et 

M. -Ernest l'a confirmé. 

M.· Mundeleer. - Mai.s,. pas du tout, ·je n'ai pas fait éroire celat 
' 

M. Plérard. - Ce n'est pas possible, ,parce que M. Mundeleer, étant 
,préside-nt dé ,Ja commission, a exprimé dans son discours les ,principes 
de fa majorité des membres de -la commission.. · 

M. Emelt. --Le ,parlement a déjà par une loi antérieure amnist~ 
des déserteurs. · 

M. Mlllldeleer. - Je me désolidarise 'Cie ,M. Ernest. 

M. Van Buggenliout. - j'en prends acte et je laisse dox pour 
compte à. M. Ernest ce qu'il a dit tantôt. Mais s'it n'est pas question 
de déserteurs, de traîtres, d'espions, quels sont ces condamnés? 
Pourquoi ces anciens soldats sont-ils depuis vingt ans sous le coup 
de ces condamnations? · 
Dans 1a déclaration faite tantôt ,par I'honcreble rapporteur, il y a 

quelque chose qui nous a péniblement Impresslonnés : <les soldats 
. rentrés au pays après l'armistice et qui ont rejoint [eur corps après 
avoir passé quelques jours dans leurs famiMes ne sont pas encore 
amnistiés. J'ai demandé à M. Van Acker confirmation de ses paroles. 
Nous désirons être fixés à ce sujet. 

L'honorable M. Mun<leleer, président de Ia commission, a dit que 
la mesure dont i·I s'agit va coûter 17 millions et demi; le ministre de 
la défense nationale l'a répété. 

M. ~~- -:-: ~e n'est pas ce. que j'a_i dit. 
1 



as CIIA~mnc DES ftY.PI\KSKNTANTS. ANNALF.'> PARLEMENTAIRES. 
KA~tEI\ DEI\ YOLltSVEI\TEGKNWOORD(GKl\8. - P,I.IU.KMBXTAIRK HANDELINGEN. 

M. Van Buggenhout. - Qu'avez-vous donc dit, si vous n'avez I M. Van Buggenhout. - Mais que faites-voua del déclarations da 
rien dit de ce qu'on vous rappelle? rapporteur? 

M. ·Mwlde!œr. - j'ai dit que cela coûterait 11 millions pour la 
dotation et 3 1/2 millions pour k1 première année de rente de che­ 
-vror.s de front, somme qui sera bientôt portée à 5 millions par an. 

M. le lieutenant g~ral Denis, ministre de la défe;se nationale. - 
Pour vous éviter, tant dans votre intérêt que dans celui de la 
Chambre, de vous engager dans une voie qui ne serait pas facile à 
psrcourir, je tiens a vous dire qu'il est complètement faux que les 
déserteurs qui sont partis après farmistice ont été exclus des 
amnisties précédentes. li en est un certain nombre qui n'ont pas pu 
·bénéficier de cette amnistie parce qu'ils n'ont pas fait le geste de 
rentrer à leur corps. Mais il est à noter que la commission de rêhabl­ 
füation leur a alloué les avantages pécuniaires consentis aux anciens 
çombattants (dotation et rente. de chevrons), afin de tenir compte. 
des services rendus. Alors, je vous en prie, ne laissez pas croire à 
la Chambre que les déserteurs d'après I'arrnistice, qui, mus par le 
désir de rentrer dans [eurs familles, ce que je comprends comme 
111'importe quel homme, et qui n'y ont pas mis toutes. les formes 
voulues, ont été systématiquement écartés de l'amnistie. C'est ainsi 
qu'on forme des opinions qui n'ont pas de base. 

De beer Van Acker - Dat is 100 of. h. juist. 

M. ·5amy11. - li faudrait examiner chaoue cas d'espèce. 

M. V• Buggenhout. - Il y a donc une contradiction .formelle 
entre Ia déclaration du: rapporteur et celle de I'honorable ministre, 

M. k présidenf. - La parole est à M. te ministre de Ia défense 
'natiouale. 

M. Munde1eer. - li raconte ce qu'il veut. 

M. Van Buggenhout. - Je m'étonne que vous puissiez laisser faire 
sans protester et sans fournir d'éclaircissements, des déclarations 
par le rapporteur de votre commission, qui seraient contraires ä la 
vérité. 

M. Mundcleer. - Je n'ai pas dit cela. Je viens de vous dire que 
l'honorable ministre a donné des explications tout à fait nettes et 
précises. li y a lieu de n'attacher aucune importance aux autres 
déclarations. 

M. Van Buggenhout. - Par conséquent, le rapporteur fait un rap­ 
port qui ne correspond pas à la vérité, et des déclarations fantai­ 
sistes. Voilà une- situation qui me paraît inconcevable lorsqu'une loi 
doit être votée. 

De heer voorzitter. - Het woord· is aan den heer Van Acker. 

De heer Va11 Acker (op het .spreekgestoelte). - Mevrouwen, mijne 
M. Van Buggenhout. - Monsieur le ministre, j'ai d-it que je dêsi- heeren, de wending die de bespreking neemt verplicht me nogmaals 

rais que la question fût ,c,lakement ,posée; c'est pour cela que j'ai tusschen te komen. Er wordt mij in de. schoenen geschoven dat ik 
pris la parole en français <parce. que je. pensais que vous n'aviez pas zou. verklaard hebben, dat dezen die zich plichtig hebben gemaakt 
compris ce que J\1. le rapporteur avait dit en trama·.1d. aan desertie na J1 No-v,ember niet zouden. geamnistieerd. geworden· 
Quels sont les .<félifs pour lesquels ont été condamnés les quelques zijn, Dat is niet wat ik verklaard heb. lie- heb gezegd, dat onder 

milliers de soldats qui doivent être amnistiés? Voici, d'après la sté- degenen die uitgesloten zijn gebleven van de amnestie, toegekend in 
nographie, comment I'honorable rapporteur s'est exprimé : 1919 en in 1921, mannen waren. waarvan. de desertie Ioopende was 

< De toestand is de volgende. Er zijn veel jongens die twee, drie. , op 11 No"'.embe.r;. datu_m v:an ~en wape11;1tilstand. En daartusschea 
e, vier jaar voorbeeldigen dienst hebben gedaan in de eerste lijn, waren er, ik herhaal het, ~te drie et). vier Jaar de loop~ra~en hebben 
in de loopgrachten en die op het laatste ccgenblik, velen zeil.fs toen gestaan, het groote offensief_ hebben_ meegemaakt en die, m. hun. land 
het lezer zezevierend het land binnentrok een ooaenbhk van ont- teruggekeerd, de groote misdaad hebben begaan enkele dagen te. 
,mo-ediging, v

0
an vertwijfeling hebben geke~d e, eenige dàgen afwe- lang in hun h_aarsteden te verblijven. Zie:la~ de waarheid. 

zig zijn gebleven van hun korps. We-!, die jongens werden tot nu toe U ziet dat het zeer interessante gevallen betreft. Vandaag noc 
uitgesloten van amnestie. Ik stel u de vraag of het ni-et redelijk is ontving- ik een brief' van een oudstrijder uit Verviers. De man schrijft 
dat er zonder <le minste discussie, aan die jongens amnestie worde me van 11 Augustus 1914 tot einde Augustus 10\9 bij het leger te 
verleend en <lat zij in staat worden gestekl ook het stoffelij,k voor- hebben geweest. Hij heeft drie maanden correktie gedaan, maanden 
de-el te genieten waarop zij recht hebben, » na zijn klas gediend. De begane fout. was Q1) zekef oogenblik te 

· hebben=gedeserteerd om ·in een munitiefabriek. te gaan arbeiden. Hij 
bleef uitgesloten van amnestie. 

Dat is èên ,der gevallen' tusschen de vele honderden dïe ik niet alle 
zal aanhalen; maar ik heb -lezing willen geven van dien brief, omdat 
het de laatste is die me is toegekomen. 

Ik wil er verder op wijzen, dat. de regeering zeH akkoord was om 
,. amnestie te ver!eenen. V/anneer ge amnestle verleent aan een oud­ 
strijder, - want deze vorm van militaire amnestie heeft n~ts 
gemeens met de polifieke, - maar ge weigert hem, anderzijds, de 
rechten die er praktisch aan verbonden zijn, dan hebt ge volstrekt 

. . . . . . . niets gedaan. Er zijn. jongens die amnestie hebben bekomen in 1921, 
M. le lieutenant ~ral ~ui. l!l(ntstr~ _de_'ia defensC; nationaje. - die slechts een. klein misdrijf hadden begaan, en die steeds van de 

En 19~9 on a amnistié cert~ms dehts. m1h~a1res:. Parm] ces déll~. se Irontstreeprente blijven uitgesloten, Is ,het verwonder-lijk, -in die 
tr?uva_1ent de_s c,as de dés_er_hon. Ces deserhons_ ont le caractère d u,n: voorwaarden, dat dezen den op hun toegepasten maatregel niet 
dese_rb~11 qui 6 est terminée après quelques Jours. Elles ont ete begrijp-en en blijven aandringen op volledige amnestie? 
amnistiées. , . De regeering had. overigens in haar ,cntwerp, dat door de Kamtt 

L_orsque ,) on veut étayer u1_1e. cause par des arguments, on diere-he gestemd werd, een volledige amnestie voorzien. Het regeeringsont- 
touloure les exemples QUl lui sont Ie plus fa~orables. • . . . werp voorzag inderdaad de mcgelijkheid van het toekennen van de 
. 11 Y a d~s _ca~ plus graves ~e. soldats Qtu se son. livrés a des , frontstreeprenten en van de dotatie. Nu ver.loochent de regeering 

"'.1ol~nc~s v1s-a_-v1s de leurs superieurs. _Il r ~ des gens qui se_ sont hetgeen de minister van landsverdediging zelf onderteekende, en 
mi-1,~es. a des v10l~nc~s }ton seu_l~ment yrn-a-v1s de leurs supér:eurs1 daarom is haar houding niet ilogisch. 
mais ~galem<;nl vis-a-vis de palsibles citoyens belges et français qui Ik begrijp de begroetingsredenen die aangeha~d zijn door den 
les hebeq~e.a1en~: Est-ce que vous trouvez, vous -p,l~çant s!lr le pl~n acht-baren eerste-minister. Heel zeker, wij verkeeren in een moei­ 
de la réait.te, qu 11 faille d9nner une récompense nationale a ceux-la? lijke ,periode, en het is het oogenblik niet om zich -luxe-uitgaven te 
(lnterruptwri de ~rf. Borginon.ï . . . veroorloven. Maar wij bevinden ons eigenlijk vóór geen nieuwe 

Mo~si~ur Borgi_~oyi, vou~ et ~01 nfus ~~f~rtdons ?eux points de uitgave, maar een uitgave die door de regeering aanvaard werd. 
'Vae différents, et J ajouterai que Je men félicite aussi, Het is, mijns inziens, mogelijk een zekere. modaliteit te vinden om de 
M. le prélideat. - La parole est à M. Van Bug,genhollt. geamnestiecrden -in het bezit te stclle~ van de d:·tatie en d~ front- 

streeprente. Merkt wel op, dat amnestie verleenen zonder die voor­ 
M. Van Buggenhout. - Messieurs, je tiens ii déclarer que je désire deelen geen amnestie is. Die wet moe~ geen carlcatuur zijn. 

surtout faire de la ,bonne besoune. Je désire voir quelle est la Daarom stel 1k voor, dat de bespreking zou geschorst worden, dat 
situation. 0 de commissie onmiddè-llijk zou. bijeenkomen en trachten een formule 
Nous nous trouvons ici en présence d'une iloi qu'on veut faire voter te vinden wclke de geam~estieenlen in bezit zou stellen van de front­ 

à la Chambre. Celle-ci avait adopté l'e .3. juin un projet de loi qui, streeprenten en de dota hes. 
aujourd'hui, nous est renvoyé par le Sénat, amputé de l'article 3, cc 
qui enlève, ,permettez-moi de vous le dire, tout le sens propre à la loi .. 
On peut 6e demander, après les déclarations de M .. -le ministre de la 
défense nationale, pourquoi ceux qui sont restés ,pendant quinze jours 
absents de leur corps n'ont ;pas été 'amnistiés depuis longtemps. 

M. le lieutenant général Denis, -mini6tre de la défense. nationale. - 
Miùs U1 ont été amnistiés. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Borgloon, 

De Jieer .Borgioon. - Ik waardeer ten zeerste de bedoeling waar­ 
mede de achtbare heer voorzkter zijn voorstel van 6chol'6ing doet, 
Helaas! Wij ihebben met de verschillende amnestie-voorstellen een 
reeks ervaringen van schorsingen en de. gevol,en daarvan opgedaaa, 
die wii zier ;voonichtig stemmen. 
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Laten wij deze aani:elcgenheid rustig' bekijken. De rcieering is 
akkoorj geweest om den tekst van de Kamer te laten stemmen, 
vroeger. Op dit oogenblik zegt zij : de begrooti111:to~tand is van 
zulkcn aard dat wij dezelfde houdini: niet kunnen aannemen. Wij 
zijn niet blind of niet doof voor dit argument. Maar er is, geloof ile, 
een middel om ·het budgetair argument van de regeering te onder­ 
vangen. 
Men zegt dat deze wet hl!t eerste jaar een uitgave van 17 millioen 

zou vergen. 
Ik maak alle voorbehoud omtrent dat cijfer. 
Zoo a-root, zoo aanzienlijk is de dotatie van de oudstrüders nlet 

a-ewecst dat het bedrag aan de te amnistieeren oudstriiders uit te 
keeren op 12 miltioen zou mogen berekend worden. 

Wij weten dat de rente het eerste jaar maar 3 millioen zou 
bedragen. Nemen wij het regeeringscijfer voor de dotatie, hetzij 
12 millioen aan. Wanneer wij een amendement aan den tekst voegen, 
waarbij de regeering gemachtigd wordt om de achterstállige dotatie 
te betalen, niet in cens maar in vier jaar, dan zou. de kost vallei) 
op drie millioen per jaar en zouden de budgetaire bezwaren van den 
heer eerste-minister geen steek meer houden . 
Mijn voorstel kan het de regeering vergemakke.Jijken op haar 

houding terug te komen en ilet zou dus mogelijk zijn een relarief 
bevre:1igende oplosslng' te vinden . 

Ik vraag den aohtbaren heer eerste-minister mijn 6Ug-gestie met 
welwillendheid te onderzoeken. De wet zou voor het eerste jaar 
niet 17 millioen kosten maar wel 6 miUioen. 

M. le président. - La parole est à M. Vandervelde, 

M. Vaadel'velde (1). - Je tiens à 'Jaire une brève déclaration. 
Il n'est jamais agréable de marquer un désaccord avec quelques-uns 
de ses meilleurs .amis et de s'opposer à une dépense en faveur de 
cens Intéressants, 
Mais je ~is attentif aux considérations que le gouvernement a 

f.ait valoir. Nous entroDS ilaos ane l)ériode de gran,:1-: p~'litence. On 
nous fera des propositions de eomprcs!tions de d·épenses. Je me 
réserve de combattre certaines de ces demandes. 
Mais puisqu'il s'agit, à •ingt ans de distance, d'accorder des 

faveurs à d'anciens militaires, pour qui elles ne sont pas toot .à fait 
indispeni;abJ.es, je •eux me montrer un mcmbreiiiscipliné ~ la male­ 
.-ïté et je :Sllivrai ,Ic gouvernement. 

M. .le _président. - La parole est à ,M. Fieullicn. 

M. Fielllliea (à IQ tribUM). - ~UU\, je tiens l justifier en 
. quelques mots le. vote que je me propose d'émettre en ce qui 
concerne .J'amendement rétablissant Ie texte ancien, et qui aurait 
pour conséquence d'occasionner immédiatement la dépense dont 
firn-portance a été indiquée par k premier ministre et le minlstre 
. de la défense natiooale. 

En écolltant-la discussion de cette après-midi, je me 611is demandé 
ai, vraiment, .i1 é~it exact que nous aouG trouvions en présence 
fivement l'exposé .général du bud-~t de 1939. J,e ,me suis demandé 
6i, vraiment, il était exact que nous 11-0us trouvions en présence 
d'une situation financière dont nous connaîtrons seulement lors de 
la discussion des budgelll toute· ia gravi-té. J,e suis, en œ qui .me 
concerne, fermement décidé à ne voter ~i un centime de dépeese 
nouvelle ni un centime -d'impôt nouveau. J'estime que tous ceux qui 
veulent aussi ne pas voter de dépenses nouvelles doivent commencer, 
à la première occasion qui se présente, par y conformer leurs actes. 

Je voudrais- cependant rappeler à la Chambre que, il y a quelques 
jours à peine, nous votions un projet de loi accordant fa réouverture 
<l::!6 délais pour les demandes d'invalidité •. Cette loi, de l'avis una- ·· 
nime de la Chambre, est insuffisante, La Chambre d dû fa voter 
parce qu'Il était impossible, en présence de ·la -situation financière, 
d'aller plus loin . 

L'exposè gènèral du budg<!t n'?us rév~le -que Ia retenue ~e 10. p. c. 1 sur les chevrons de front devra -ètre maintenue pour l'avenir. Il nous ; 
annonce aussl que des sacrlfices devront être demandés en cc -qui · 
concerne les cumuls de certains invalldes, Il nous annonce -enfin quo? ' 
si Ia situation ne s'améliore pas, Ie gouvernemeut .aura à examiner 
de quelle façon il pourra maintenir les dépenses au maximum fixé 
par le budget, D'autre part, la loi accordant l'amnistie pour les 
condamnés ,politiques, .loi qui a donné lieu aux maniîestations que 
'VOUG savez, n'a pas rétabli ces amnisties dans Jeurs droits en ce 
qui concerne les amendes, les préjudices subls et les traitements 
perdus. • 

Voilá qu'auiourd'hul on nous demande de voter une dépense nou­ 
velle de 17 mHiions et demi en faveur de ,gens qui ne peuvent tout 

(1) Reproduit d'après le Compte rendu analytique. (Décision de 
la. Ch. des (ep. du 11 mars 1896.). 

de même pas, malgré ce qu'on dit et malgré ce qu'on pense, être 
mis sur un pied d'égalité avec les anciens combattants qui St> sont 
honorablement conduits pendant la guerre. 

M. Houcy. - Le problème ne se pose pas tout à fait ainsi. 

M, Vandervelde. - Il s'agit de pauvres diables qui ont également 
lait leur devoir. 

M. Fieullien. - Le problème se pose absolument comme [e viens 
de l'indiquer. Et je dis qu'au moment où le gouvernement devra 
demander des sacrifices à tout te monde, il n'est pas admissible de 
voter des dépenses nouvelles. Quant à moi, je me refuse à le faire. 
Je voterai le projet tel qu'il a été admis au Sénat. Je ne le voterai 

pas tel qu'il a êtê amendé par la commission. 

DÉPOT D'UN RAPPORT, - INDIENING VAN EEN VERSLAG. 

De beer De Vleeschauwer, .minister van koloniën. - Van 
's .Konings wege, heb ik de eer op het bureel van de Kamer neer {e 
leggen het verslag over het beheer van Belgisc': Kongo gedurende 
het jaar 1937. 

D'après les ordres du Roi, j'ai l'honneur de déposer sur le bureau 
de Ia Chambre le rapport sur l'administration du Congo belge pen­ 
dant l'année 1937. 
-Il est donné acte à M, le ministre du dépôt de ce rapport, qui 

sera imprimé et distribuë. 
Er wordt aan den 'heer minister akte .verteend van de indienm1 

van dit. verslag, dat ,gedrukt en rondgedeeld worden. 

PROJET DE LOI M0DJflANT ET ÉTENDANT LES LOIS D'AMNISTIE 
DU 28 AOUT 1919, DU 31 0CTOBRE 1919 ET DU 28 JUIN 1921. 

Reprise -de ta discussion. ~énirale. 

WETSONTWERP HOUDENDE WIJZ-i-OING EN RUIMERE TOEPASSIN(I 
VAN DE MlNESTIEWETTEN VAN 28 AUGUSTUS 1919, 31 ocro­ 
BER 1919 EN 28 JUNI 1921. 

Hervatting van de .tgemeene bespreking. 

M. le pilideat. - Nous repre1t~s la discussion en cours. 
La parole est à M. Piérard. 

M. Piérard (ii la tribune). - Messieurs, Dl n'est pas possible 
que mous demeurions indiff-ércnts à l'appel du gouvernement, appel 
qui vient d'être repris par M. Fieullien. La situation budgétaire invo­ 
quée a un caractère sérieux que nul ne peut sous-évalaer, Aussi, je 
me rallierais volontiers à la proposition faite par mon ami Van 
Acker, rapporteur du projet en discussion, !!t qui tend, 6i j'ai bien 
compris la fin de .son intervention, à demander à la commission 
d'examiner comment, le principe ayant ëté tranché dans lt sens 
indiqué dans· son rapport, des modalités seraient recherchées pour 
que l'application de la nouveke loi n'entraîne pas les conséquences 
bud·gëtaires redoutëes par le gouvernement. Je demande donc à Ia 
Chambre d'accepter .J.a proposition de renvoi à Ia commission. S'il 
est vrai que la tâche essentielle du gouvernement est de ve:!Ier à 
I'équilibre du budget, ·le ·gouvernement doit avoir cette autre pré­ 
occupation qui est celle de travailler à :l'apaisement .aéœssaire. 
Membre de ln commission chargée d'examiner le projet de loi, je 
me permets de rappeler dans quel espnt tous, à l'exception d'un 
seul, qui s'est nommé lui-même, nous avons examiné le prob}èm,, 
de I'amnistie militaire, d'accord, d'ailleurs, avec le gouvernement 
de l'époque. Nous étions certes animés de Ia même volonté d'écar­ 
ter du bénéfice ·de fa loi ·que eioas examinons en ce moment ceux 
qui ont trahi et ceux qui ont déserté. Mais notre pensée était dt faire 
preuve d'humanité vis-à-vis.de ceux qui, à la fin de trois ou quatre 
années de iront, ont commis une faute qu'on pourrait appeler une 
faute -vénielle. 
Sous le bênéfice de ces deux observations : Nécessité, <l'une part, 

de s2 montrer profondément humains vis-à-vis de cas infiniment 
pitoyables, nécessité, d'autre part, de veiller à l'équilibre du budget, 
je vous demande d'acceoter 1e renvoi à la commission dans l'esprit 
qu'a indiqué 1'41onorable M. Van Acker. (Très. bien! sur di11crs 
bancs.) 

M. le président. - M. Borginon rvient de me faire parvenir un 
• amendement. D'après notre règlement, les amendements introduits 
après le dépôt du rapport doil•,;.;a; ttre envoyés à fa section centrale ,. 
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ou à Ja commission, si Ia Chambre en décide ainsi. Nous pourrlo-is 
donc profiter de cc renvoi pour revoir la question snr laquelle on 
semble être en désaccord. 

De heer Boreinon. - Ik trek het amendement in! (Gelach en 
goedkeuring' op de banken der vtaamscn-nationaîiston.ï 

M. le président. - La parole est à M. ie premier ministre. 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et 
du commerce extérieur. - Messieurs, le gouvernement se rallie à 
ia proposition de l'honorable M. Van Acker, telle qu'elle a été pré­ 
sentée. 
Je me permets cependant de demander à la commission de vou­ 

loir bien examiner pourquoi les 5,337 ,personnes. devant bénéficier 
de la loi d'amnistie ont été condamnées? Peut-être y a-t-il lieu 
d'établir une différence entre les cas envisagés, car, comme l'a 
très bien dit M. le ministre de la défense nationale, chacun prend des· 
cas extrêmes pour défendre sa thèse. 

Je pense que Ic ministre de la défense nationale pourra faire éta- 
1blir des statrstiques ,par ses services et qu'il voudra bien les trans­ 
mettre. à la commission. Dans cet ordre d'idées, j'espère qu'une 
conciliation pourra se réaliser entre la majorité de •la Chambre et 
Ic gouvernement. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den heer Debacker. 

De heer Bortinon. - Mijn achtbare vriend is daar ten volle van 
overtuigd, mijnheer de voorzitter. 
Welnu, mijne hoeren, zonder in dit debat de minste hartstocht of 

vooringenomenheid te brengen, moet ile er toeft uw aandacht OP. 
vestigen, dat de verzending naar de commissie in de termen waarin 
ze zou gebeuren op voorstel van den heer Van Acker, met de toe­ 
lichting van den achtbaren heer eerste-minlster, ons zal stellen voor 
een taak waarvan wij nooit het einde· zullen zien. Wij hebben dit 
voorstel gestemd in Juni 1937; wij zijn nu half November 1938 en 
wij staan evenver of be-ter, wij zijn er een beetje op achteruit gegaan : 
de Senaat heeft ons ontwerp verminkt. En nu zouden wi], commissie, 
op zijn minst genomen 5,337 dossiers te onderzoeken 1.. ij gen. (Protest 
op verschillende banken.) 

De heer Dierkens. - Daarover zal de commissie beslissen. 

De heer Borginon. - Neemt het mij niet kwalijk, maar de eerste­ 
minister heeft formeel voorgesteld, dat de commissie een discriminatie 
zou maken tusschen de verschillende gevallen. 

De heer Dierkens. - De minister heeft dat gevraagd; ·hij heelt liet 
aan de commissie niet opgedragen. (Talrijke onderbrekingenû 

De heer Borginon. - Een oogenblik. 

De heer voorzitter. - Maar, heeren, .geeft toch den redenaar geen 
stof. ( Gelach.) _ 

De heer voorzitter. - Er ts een voorstel van den verslaggever, 
dat ,gestemd wordt door den eerste-minister en dat er ,toe strekt de 
verzending naar de. commissie te vragen. 

De heer Debaeker, - Mijne heeren, wij betreuren dat deze zaak De heer Borginon. - Hij heeft er .genoeg, mijnheer de voorzitter. 
door de meerderheid van de Kamer op de lange baan geschoven · Ik tracht duidelijkheid 1e bren-gen in het geval. Indien het er alleen 
wordt. Indien het mogelijk ware de 50 oudstrijders dle hier in de op aan kwam, nadat de Kamer in beginsel het toekennen van dotatiën 
Kamer zitten allen te laten stemmen over dat wetsontwerp dan en frontstrepenrente heeft aanvaard, te onderzoeken in hoeveel 
ben ik overtuigd dat er geen drie zouden zijn die in hun hart etappen en onder welke modaliteiten de uitkeering zou geschieden, 
akkoord zouden gaan di•t rechtsherstel, dat rechtvaardig is een reeds in dtt .geval zou de verzending naar de commissie enkel een uitstel 
te laat komt, weer te ver-dagen. Eit toch hebben die oudstrijders in nopen -van acht à veertien dagen, niet meer. iOnderbrekineen . .) 
eerste instantie recht hierover mee te praten, eerder dan anderen, · Maar ziet 11, mijnheeren, wij zijn minder gerust sedert wij enkele. 
zooals <le heeren Fieullien en Piérard. ln den Senaat heeft men oogenblikken geleden den achtbaren heer eerste-minister hier .de 
meer dan één jaar noodig gehad om iets tot stand te brengen. woorden hebben hoeren beamen van zijn minister van, landsverde-, 
Wij vragen dat er, ondanks het voorstel van de regeering, toch diging, wanneer deze gezegd heeft, d~t er ~nder de b~lapghebbènden 

zon gestemd worden vandaag over de amnestie. · zun die hun oversten hebben bedreigd, die zich aan gewelddaden 
· -hebben , plklltig· ,gemaakt tegenover. burgers i,n Frank(ijk of ln 

België, en dat allé geamnestieerden, ten slotte, niet over denzelfden 
kam kunnen geschoren worden. · 
Welnu, ik vraag aan den achtbaren heer eerste-minister ·hoe 1iiJ 

de mogelijkheid inziet voor een commissie, zelfs een èommissle 
samengesteld uit parlementairen, en <lie bijgevol-g steeds spreken 
over zaken die zij niet hebben· onderzocht (gelach), ik vraág' · hoè 
hij denkt dat die commissie een onderscheid zou kunnen maken 
tusschen de verschillende gevatlen. · ,~-,:.;,• · ~- •.. 
Want hier wil ik mij richten tot den advokaat Spaak, hij is wei 

Iang van de balie weg, maar deze zaken zal hij toch ,nog niet 'Zijn .. 
vergeten. Hoeveel maanden ,gaat het den achtbaren minister ·van 
landsverdediging vergen, zelfs met al zijn goeden wil, waarvoor ile !,em 
krediet ,geef, om deze -dossiers te onzer beschikking te stellen1 · · · ·' 

De heer Debacker. - Wij vragen de naamafroeping. 

De heer Heyman. - Wat gebeurt cr met uw amendement? 

De heer Borg!non. - Het is ingetrokken.• 

•De heer Heyman. - Maar laat ons toch een oplossing zoeken. 

De heer Romsée. - Een oplossing zoeken, nu nog na twintig jaar? 
Men heef.! een jaar noodig ,gehad om de zaak er door te krijgen 
in den Senaat. Het is een bespotting . 
Het parlement kan .geei1 enkel vraagstuk oplossen, dat is de 

waarheid. Men ·bewijst bier nogmaals de onmacht van het parle­ 
mentale regime. 

M. Hossey. - Mai~·, enfin, est-ce que pour vous c'est une question 
d'argent 011 une question d'idéal? 

M. Romsée. - Le parlement ne sait rpas résoudre la question. 
Voilà fa vérité. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan den ,Jteer Borginon, 

De heer Boreinon. - Mijnheer de <voorzitter, gij weet dat ik het 
,gezag van den voorzitter eerbiedig en ·bij.gevolg wil ik mij niet voor 
de tweede maal opdringen als spreker in de algemeene bespreking. 
!Maar wij staan nler vóór een 'Voors-tel "3n verdaging. Hierop vraag 
ik het woord, en ik •ge-loof dat ·ik dat reoht heb. 

De heer voorzitter. ·_ Mag Ik u onderbreken en zeggen dat de 
fleer Debacker, waarop ,gij gezinspeeld hebt, het woord gevraagd 
:heeft voor u, en dat ik de .gewoonte heb den heer Deoacker tegemoet 
. ie komen. _(Gelach.) 

M. Spaak, .premier ministre, ministre des affaires étrangères et· du· 
commerce extérieur. - 'Mais, monsieur Borginon, 'VOUS. savez frèi 
b~n- . · . · . 

De heer Borginon. - Trek uw suggestie in, mijnheer de eerste­ 
. minister, en· Jk zie onmiddellijk <van het woord af. Indien u 'denkt;' 
dat ik enkel spreek om stokken in de wielen te steken.; · 

'De heer Missiacn. - Neen, neen, dat weten wij wel, dat zijt gij 
niet gewoon, (Onderbrekingen.) 

De heer ·Borglnon. - Ik weet in ieder geval even goed als gij 
wat een commissie is, en wat een· dossier, 

De heer Van Acker. - Maar ,gij weet ook hoe de commissie is 
samengesteld, en dat zij niet zou dulden dat de zaken óp de ,Jange 
baan· worden geschoven. 

De heer Borglnon. - Dat is juist, maar het is niet minder juist 
dat in zu.lk ,geval de commissie vóór de Kamer zou terugkeeren 
met een onvolbrachte opdracht, en men haar zou ultnoodigen te 
herbeginnen. (Zeer wel! op de banken der Vlaamsche nationalisten • 
- Onderbrekingen op een groot aantal andere banken.) 

M. le prèsldent, - La parole est à M. Lahaut. (Protestations. - 
Cris : Aux voix! aux voixt · 
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M. Lahaut. - Vous voudriez échapper à celte discussion. (/ii/(1/'ité 
~énérale.) Vous êtes tellement en désaccord, non seulement entre 
les partis mais aussi au sein de chaque parti, que vous voudriez que 
cela passât comme une lettre à la poste, 

Nous voulons marquer que dans cette Chambre il y a une majo­ 
rité pour voter le rapport de la commi6sion. 

M. Hossey. - Vous ie verrez au vote. 

M. Lahaut. - Il y a 111e .majorlté, malgré l'appel sentimental du 
ÏJremier ministre, pour échapper au désaveu de l'opinion publique. 
Je pourrais dire maintenant, comme on l'a dit au congrès socialiste, 
que M. Spaak a trouvé le filon. On nous propose de renvoyer 
l'affaire à la commission, mais pour combien de temps, monsieur 
le premier ministre? (le lieutenant général Denis, ministre de la 
tléfe11sc nationale, co111n11111iquc par tétéphone.) 

DES VOIX A DROITE : Pour huit jours! 

, M. Lahaut. - Il faut téléphoner pour savoir me répondre! (Rires.) 

M. Spaak, premier ministre, ministre des affaires étrangères et du 
commerce extérieur. - C'est le ministre Iui-rnême qui doit faire le 
travai·l et vous exigez de lui trop de rapidité. Je n'ai jamais demandé 
que la commission établît elle-même Ies dossiers. j'ai· dit que le 
département de la défense nationale allait exposer à la commission 
pourquoi et comment les intéressés ont été condamnés. Cela deman- 
.dera peut-être bien quinze jours. · · 

M, La.haut. - Sans tètéphone, je vous dis que c'est un enterrement 
de premlëre classe 1 (Nouveaux rires.) 

Par conséquent, j'engage les .anciens combattants à réfléchir. Ils 
11e sont pas tous des spéclalistes, mais ils ont quand même ici une 
voix plus autorisée, Le discours de notre collègue M. Eekelers a 
été applaudi, je ne dirai pas à l'unanimité, mais il y a eu des applau- • 
dissements sur tous les bancs de la majorité. 

Cela signifie que M. Eekelers,' qui a sauvé le gouvernement dans 
une autre circonstance (sourires), est victime maintenant du sauve­ 
tage du gouvernement, qui applique sa politique de déflation et Ia 
retourne contreles anciens' combattants: Le parti communiste votera 
contre l'ajournement, et nous sommes certains que s'il y a maintenant 
une majorité, cela ne signifie pas qu'elle est contre le vote du rap­ 
port de fa commission. 

SUR LES BANCS SOCIALISTES : Aux voix! aux voix! 

M. le -président. - Je dois consulter la Chambre sur ,Ia propo­ 
aition de M. ·le rapporteur. (Protestations sur les bancs nationalistes 
/lamands.) 

M. Lahaut. - A-t-on reçu ·le coup de télépl1one?. 

·• . M. Spaak, premier ministre, ministre des a-ffaires étrangères et du 
eommerce extérieur, - Il faudra de trois semaines à un mois. (les 
,nembr!!s des groupes nationaliste flamand, communiste et rexiste •e lèvent pour demander l'appel nominal.) 

-M. le présldellt. - L'appel nominal étant régulièrement demandl!; 
R va y être procédé. 
- Il est procédé au vote par appel nomlnat, 
-Er wordt overgegaan tot de ,hoofdelijke stemming. 

147 membres y prennent part, 
147 leden nemen er deel aan. 
115 répondent oui. 
115 antwoorden ja, 
32 répondent non. 
32 antwoorden neen, 

En conséquence, la Chambre adopte. 
Bijgevolg wordt het 'door de Kamer aangenomen. 

Ont répondu oui : 
Hebben ja geantwoord 

,MM. Hoyaux, Huart, Jacques, Jamar, Jennissen, Kluys·kens, 
Knaep~n, Koelman, Lefebvre, Lepage, Leruitte, Maes, Mampaey, 
Marien, .M:tr-teaux, Martel, Merget, Merlot, Missiaen, Mundeleer, 

. .Jij,hels, Petit, Peurquaet, Phillpparr, Piérard, Poncelet, ~ombauts, 

Sainte, Sarnyn, Sandrcnt, Schevenels, Sieben, Spaak, Steps, Truf­ 
faut, Uytrcever, Vaes, Van Acker, Van Belle, Van Buggenhout, Van­ 
denberghe, Van den Eynde, Vandervekle (Emile), Van de Velde 
(Auguste), Van Hamme, Van Hecke, Van Hoeck, Van Hoeylandt, 
Van Santvoort, Vernier, Vindevogel, Vouloir, Vranckx, Winandy, 
Allewacrt, Balthazar, Beckcrs, Blavler (Emile}, Blavier (.lnles), 
Blumc-Grégoire (Mme), Boeckx, Bohy, Bouchery, Brunfaut, Buset, 
Chalmet, Cnudde, Coussens, Craeybeekx, Debersé, De Bruyn (Pros, 
per), Debunne, · Deconinck; De Jaegere (Maurice), De Jaegher 
(Charles), de Kerchove d'Exaerde, Delbrouck, Deler, Delputte, Del­ 
vaux, Delwaide, Depotte, De Schryver, De Schutter, Desmidt, 
De Vleeschauwer, De Win-de, Dhavé, Die·rkens, Dijon, Orion, 
du Bus de Warnaffe, Duchâteau, Duchesne, Eekelers, Ernest, Fas­ 
ben der, Fieullien, Fromont, Gailly, Gandibleux, Gelders, Ghysen, 
Goblet, Goetghebeur, Gris, Grusclin, Guilmin, Harmegnies, Haus­ 
trate, Henon, Hens, Heyman, Hoen, Hossey et Huysmans. 

Ont répondu non : 
Hebben neen geantwoord : 

MM. Lahaut, Lambrechts, Leuridan, Pelgroms, Relecom, Rom­ 
sée, Schaepherders, Seghers, Teughels, Tollenaere, Van Glabbeke, 
van Schuylenbergh, Wintgens, Wyns, Amelot, Baillon, Beaufort; 
Borginon, Bosson, Butaye, Collet (Paul), Conventv Orconenberghs, 
Daye, Debaeker, De Lille, Derudder, Desellier, Devroe, Duysbur&htt 
Elias, Glineur et Horward, 

DEMANDES D'INTERPELLATION. - VRAGEN OM INTERPELLATIE. 

M. le 'président. - Trois demandes d'interpellation sont parvenues 
au bureau : 1 

1° De M. Sehevenels à .M. le ministre des affaires économiques, 
des classes moyennes et de l'agriculture « sur la suppression du 
champ d'expérience culturale pour les plantes médicinales d'Ogy, 
.portant préjudice à Ja culture de ces produits, três répandue dans 
la région de Lessines-Flobecq ». 

V ertaling : ' 
l O Van den heer Schevenels tot den heer minister van economische· 

zaken, middenstand en landbouw : « over de afschaffing der proef­ 
velden voor geneeskrachtige Ogy-planten, waardoor nadeel wordt 
veroorzaakt aan de teelt van die producten, welke in de streek 
Lessen-Flobecq zeer verspreid is ». 
2° De M. Vindevogel à M. Ic ministre de l'intérieur « sur le cas 

de 'M, Neujean >. 
Ver#aling : 

2° Van den heer Vindevogel tot den minister van. binnenlandsche 
zaken « over het geval van den heer Neujean >. 
3° De M. Brunfaut à MM. les ministres des travaux publics et . 

de la résorption du chômage, de l'intérieur et de - la santé publique 
« sur Ia -pollution des eaux des fleuves, canaux et rlvlères belges, 
sur les mesures qu'il convient de prendre pour sauvegarder la 
santé et l'hygiène publiques et ,protéger efficacement les pêcheurs 
à la ligne>. · 

Vertaling : 
3° Van den heer .Brunfaut gericht tot den heer minister van open­ 

bare werken en werkverschaffing en tot den heer minister van bin­ 
nenlandsche zaken en volksgezondheid over « de ·besmettin& vall 
het water der Belgische stroomen, rivieren en vaarten en over do 
maatregelen welke dienen genomen om de volksgezondheid. te vrij• 
waren en de liinvisschers doelmatig te •beschermen ». 

M. le président, - La :date de la discussion de-ces interpellationa 
sera fixée ultérieurement. 

PROPOSITION DE LOI PORTANT MODIFIC,'TION DES ARTICLES 373 ET 374 
OU CODE 

0

0'INSTRUCTION CRIMINELLE RELATll'S AUX DÉLAIS POUR 
L·ES POURVOIS EN CASSATION. 

Examen. 

WETSVOORSTEL TOT WIJZIGING VAN DE ARTIKELEN 373 EN 374 VAN 
HET WETBOEK VAN STRAFVORDERING, BETREFFENDE DE TERMIJNEN 
VAN VOORZIENING IN VERBREKING, 

Onderzoek. 

M. le président. - Nous abordons l'examen de Ja proposition de 
loi portant modification des articles 373 et 374 du Code d'instruction 
criminelle relatifs a~ délais pour les pourvois en cassation. 



t:IIA~IIIRR DRS l\t:Pl\~:Sh;J~TANTI!, - AN!liAU:8 J•ARLK)ll;N'l'AIHt:8, 
KAmm Dim YOLIUn'EllTEU6:SWOOI\OIUl::U8. - PAllLf"-llt:."ITAII\R IIANO~LINOEN, 

La dlscusslon est ouverte. Il n'y a pas d'orateurs inscrits. Nous 
abordons l'examen dei articles : 

Article 1.,. L'article 373 du Code d'instruction criminelle est rem­ 
placë par la disposition suivante : 

c Le condamné aura quinze jours francs après celui où son arrêt 
lui aura été prononcé pour déclarer au greffe qu'il se .pourvoit en 
cassation. 

> Le procureur général pourra, dans le même délai, déclarer au 
sreffe qu'il demande la cassatlon de l'arrêt. 

> La partie civile aura aussi le même délai; mais elle ne pourra 
se pourvolr que quant aux ·tdispositions relatives à ses Intérêts civils. 

> Pendant cec quinze jours et, s'il y a eu recours en cassation, 
jusqu'à Ia réception de l'arrêt de la Cour de cassation, il sera sursis 
à l'exécution de l'arrêt de la Cour. > 

Artikel J. Artikel 373 van het Wetboek van strafvordering wor.dt 
vervangen door de volgende bepaling : 

c De veroordeelde lieeft vijftien vrije dagen, na den dag waarop 
zijn urest uitgesproken werd, om ter griffie te verklaren dat hij zich 
in verbreking vooraiet. 

> De procureur-generaal kan, binnen denzelfden termijn, ter srifiie 
,verkl-areil dat hij de ver.brdüng van· het arrest vraa,gt. 

>, De burgerlijke partij beschikt ook over denzelfden termijn; maar 
:i:JJ kan ·zich slechts in verbreking voorzien, ten aanzien van de bepa- 
lingen die op haar burgerlijke belangen betrekking hebben. , 

> Gedureode die vijftien dagen en, lndîen er een voorzienitg in 
verbreklnc is ingesteld, tot aan de ontvangct van het arrest van het 
Hof nn verbrekinc, wordt de tenuitvoerlegging van het arrest van 
het Hof gesc·horst. > 
~ Adopté. 
Aangenomen. 

Art. 2. L'article· 374 est abrogé. 
Art. 2. Artikel 374 wordt ingetrokken. 
-Adopté. 
Aangenomen. 

PROJET DE LOI RELATIF 
AU DÉLAI D'APPEL DANS LA PROCÉDURE Pé.NALE MILITAIRE. 

(PROJET TRANSMIS PAR LE SÉNAT,) 

Examen. 
WETSONTWERP BETREFFENDE OEN TERMIJN VAN HOOOER BEROEP 

IN DE MILITAIRE STRAFVORDERING (ONTWERP DOOR OEN SENAAT 
OVERGEMAAKT). 

Onderzoek, 

M. le présidenL - Nous abordons l'examen du projet de loi relatif 
au délai d'appel dans la procédure pénale militaire. 

La discussion est ouverte. Personne ne demandant la parole, nous 
passons à l'examen de l'article unique, ainsi conçu : 
Article uniqlle. A l'article 2 de l'arrête-loi du ZT janvier 1916- 

réglant la procédure d'appel des jugements rendus par les coll6~1ls 
de guerre, modifié par l'article 1 ., de l'arrêté-loi du 20 avril 1917. 
les mots c dans les trois jours à compter du jugement >, sont rem­ 
placés par les mots c dans les dix jours à compter du jugement >. 
Eenig artikeL ln artikel 2 van de besluit-wet van ZT Januari 1915 

tot regeling van de rechtspleging in hooger beroep van de door de 
krijgsraden gewezen vonnissen. gewij'zigd bij artikel l van de beslu1t­ 
w.et van 20 April 1917, worden de woorden • binnen de drie dagell 
te rekenen van de uitspraak >, ,·ervangen door de woorden ~ binne:1 
de tien dagen 'te rekenen van de uitspraak >. 
- ~dopté. 
Aangenomen. 
M. le présldent. - Il sera procédé ultérieurement au vote par 

appel nominal sur le projet de loi. 
- La seance 1!61 levée à 16 t.. 45 m. 
De zitting wordt geheven te 16 u. -45 m. 
Mardi, séance publique à 14 heures. 
Dinsdag, openbare zitting te 14 uur, 

QUESTIONS. ,- VRAGEN. 
Des questions ont été remises au bureau par MM. Bataye, Pleal­ 

llen, .Pefgroms, Vtndevogel. 
M. le président. - Il sera procédé ultérieurement au vote .par app,el I Vragen werden ter tafel ,gelegd door de heeren Bataye, FleuUlell, 

IIOminal sur le projet de loi. Pelgro1ns, Viadevo1eL 


